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Intervenants : M. le Président, MM. Clersy, Tzanetatos, Dupont, Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de
la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal.....................................................................................1

Projets et propositions..........................................................................................................................................................3

Projet de décret contenant le premier ajustement du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année
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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 32 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

La stratégie intégrale Sécheresse – Auditions

M. le Président.  –  Pour  mémoire,  lors  de  notre
précédente  réunion  de  commission,  nous  avions
convenu de réinscrire le point à quinzaine afin d’établir
la  liste  des  organismes  que  nous  souhaitions
auditionner. 

Je vous propose quelques dates pour les auditions :
le  jeudi  22 septembre,  le  jeudi  6 octobre  et  le  mardi
18 octobre  pour  l’audition  et  la  conclusion  de
Mme la Ministre. 

La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Au nom des trois groupes de la
majorité,  je  souhaitais  vous  faire  une  proposition  par
rapport à ces auditions. 

Je  vous  suggérerais  une  forme  d’introduction
scientifique sur le sujet en invitant deux représentants de
l’Université de Liège, M. Brouyère et Mme Degré. 

Ensuite,  il  s’agirait  d’entamer  une  présentation
complète du sujet en profondeur avec la SWDE et un
représentant  d’Aquawal.  Sans  doute  que  les  deux
pourraient venir  en  même  temps.  C’est  important
d’avoir  un  représentant  de  chacune  de  ces  instances,
ainsi  qu’un représentant  du SPW. J’entends  par  SPW
tout le Département de l’environnement. Adressons-leur
une demande et  ils  géreront au mieux qui peut venir.
Cela doit être inévitablement quelqu’un du Département
de l’environnement. 

Ensuite, je propose d’entendre des représentants du
monde  agricole,  qui  sont  évidemment  les  premières
victimes  des  sécheresses.  Nous  envisagions  des
représentants  de  la  FWA et  de  la  FUGEA,  peut-être
pouvons-nous les recevoir en même temps. Je ne sais
pas  si  l’on  doit  parler  de  conclusions  par
Mme la Ministre, sans lui faire offense.

Ce qui est important – nous avions convenu de cette
méthodologie  la  fois  dernière  –  est  que  le  document
visant le plan Sécheresse puisse être diffusé avant les
vacances,  pour que l’on puisse s’en saisir et  que l’on
puisse revenir à travers des questions orales ou écrites
auprès  de  Mme la Ministre,  et  ce,  dans  la  foulée  des
auditions.

Sur les jours, il n’y a pas de souci. C’est plus facile
de procéder à ces auditions un jeudi, car cela évite que
l’on soit piégé le mardi par un ordre du jour trop chargé
avec les questions orales, voire des propositions de texte
qui devraient nous être soumises.

Ce sont les propositions que je souhaitais vous faire
au nom des trois groupes de la majorité.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  – Pourriez-vous rappeler les
dates envisagées ? J’ai compris le 6 septembre.

M. le Président.  –  C’est  à  la  rentrée,  le  jeudi
22 septembre  et  le  jeudi  6 octobre,  et  l’audition  de
Mme la Ministre le mardi 18 octobre en commission.

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Pour être sûr de tout clarifier,
j’essaie de prendre note en même temps. Par rapport à la
liste  que  l’on  avait  ici,  vous  ne  proposez  pas  Inter-
Environnement  Wallonie  et  Greenpeace,  si  je
comprends bien.  Ils  ne sont pas compris,  l’Union des
villes et communes non plus.

Proposez-vous l’audition de Mme Tellier à la fin ou
pas du tout ?

M. Clersy (Ecolo).  –  On  ne  va  pas  auditionner
Mme la Ministre,  mais  elle  peut  éventuellement  faire
des conclusions. Ce qui est important est que, dans la
foulée des auditions, on puisse l’interroger. À travers le
processus  des  questions orales,  on peut  le  faire.  Cela
n’entrave pas d’une quelconque manière le débat sur le
dossier.
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M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  On  peut  discuter  sur  Inter-
Environnement  Wallonie,  sur  l’Union  des  villes  et
communes.  L’Union  des  villes  et  communes,  par
exemple,  parce  que  les  plans  Sécheresse,  ce  sont  ces
acteurs  qui  les  appliquent  sur  leur  territoire.  Ils  se
retrouvent à faire des restrictions, notamment en termes
d’eau, et cetera. Je trouvais intéressant d’avoir l’Union
des villes et communes.

On peut discuter,  je n’ai  pas  de souci.  Par contre,
concernant  Mme la Ministre  Tellier  ou  son  cabinet,
c’était ma demande d’audition première, qui était liée à
son plan Sécheresse. On va recevoir le plan, je l’espère,
parce que c’était prévu avant nos vacances, mais on ne
l’a toujours pas. J’espère que l’on va recevoir le plan
Sécheresse.  Le but premier était de l’analyser pendant
les vacances, afin d’interroger, mais pas juste avec des
questions.  Ce  sont  76 points.  Je  veux  bien  faire
76 questions orales.

M. Clersy (Ecolo). – Vous allez réaliser un miracle
d’interroger  la  ministre  sans  lui  poser  des  questions,
puisque vous nous dites  que vous voulez l’interroger,
mais pas à travers des questions.

M. Dupont (PTB). – Si, mais pas avec des questions
orales. C’est ce que je viens de vous dire, il ne faut pas
jouer de mauvaise foi. Là, pour le coup, j’avais dit des
questions orales.

M. Clersy (Ecolo). – J’avais mal compris.

M. Dupont (PTB). – J’ai parlé de questions orales.
Je  veux  bien  poser  76 questions  orales  pour  les
76 points du plan Sécheresse, mais tout le monde ici sait
que cela ne va jamais passer.

L’idée était d’interroger Mme la Ministre Tellier sur
le plan Sécheresse qu’elle a contracté en 76 points.

Que ce soit au début ou à la fin, on peut discuter. Je
n’ai  jamais  dit  que  cela  devait  être  Mme Tellier
directement.  J’aimerais  interroger  Mme la Ministre
Tellier  ou  son  cabinet  sur  le  plan  Sécheresse  et  ses
76 points.

M. le Président.  –  Je  crois  que  vous  n’avez  pas
entendu ce  que  j’ai  dit.  J’ai  dit  qu’une  audition  était
prévue. Je ne vais pas parler de conclusions de la part de
Mme la Ministre à l’issue des auditions. Cela sera donc
le 18.

M. Dupont (PTB). – On est d’accord, mais ce n’est
pas ce que M. Clersy a dit.

M. le Président. – Si, c’est presque cela, mais avec
d’autres mots.

Quant à l’Union des villes, on peut l’interroger par
écrit.

M. Dupont (PTB). – Je suis ouvert à tout.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je vous rassure, la présentation, qui aura lieu
de la part, tant de la SWDE que du SPW, sera sur le plan
Sécheresse  en  tant  que  tel.  Vous  aurez  les  experts
techniques. C’est pour cela que mon cabinet ne sera pas
représenté  formellement,  parce  que  vous  aurez  des
experts techniques de l’administration et les opérateurs
de  l’eau  qui  pourront  vous  détailler  les  différentes
mesures du plan Sécheresse. 

Cela me semblait plus pertinent de vous permettre
d’auditionner  directement  les  experts  les  plus
techniciens en la matière.  Je suis évidemment à  votre
disposition pour des conclusions plus politiques, mais je
ne serai ni hydrologue ni climatologue pour vous donner
des orientations beaucoup plus précises.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Du coup, je ne suis pas sûr de
comprendre.  Mme la Ministre,  ou son cabinet,  est-elle
bien interrogée le 18 octobre ou pas ? Ce n’est pas clair
pour moi.

M. le Président. – Ce n’est pas une audition. Ce ne
sont pas des conclusions non plus. Mme la Ministre fera
part de son rapport, je suppose. Je ne comprends pas la
demande.

M. Dupont (PTB).  –  J’ai  bien  entendu  ce  que
Mme la Ministre vient de dire : que le SPW et la SWDE
seront un peu les experts  techniques des  76 points du
plan intégral Sécheresse. Je l’ai bien compris.

Ce n’est pas qu’eux qui l’ont fait, mais vous et votre
cabinet.  Il  y  a  le  plan  technique  et  il  y  a  le  plan
politique. Il  y a des choix qui ont été faits :  pourquoi
76 points et pas 74 points ? Pourquoi ces points-là et pas
d’autres ? Ce n’est pas à la SWDE que je dois demander
cela, c’est à vous et à votre cabinet.

L’aspect  politique  du  choix  des  plans  –  je  ne  les
connais pas –, ce sont la ministre et son cabinet, et pas
la SWDE.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Ce  que  je  vous  propose,  après  l’éclairage
technique  que  vous  aurez  eu  lors  des  deux  séances
spécifiquement dédiées avec l’apport de la SWDE et de
l’administration  puis  d’acteurs  extérieurs  qui  sont  les
premières  victimes de ces  sécheresses,  c’est  que,  à  la
séance du mardi 18 octobre, vous puissiez m’interroger. 
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Si  vous  ne  souhaitez  pas  le  faire  sous  forme  de
question orale, cela peut être, si vous en êtes d’accord,
des  conclusions  plus  politiques.  Je  n’ai  pas  de  souci
avec cela, mais je ne vais pas me permettre de répondre
sur le plan technique. Vous allez voir, la technicité du
dossier est relativement conséquente. Je vous donnerai
un éclairage politique sur le sujet.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Madame  la
Ministre, pour ces précisions.

Sommes-nous bien d’accord avec le fait d’interroger
par écrit l’Union des villes et communes de Wallonie ? 

Au niveau de l’organisation, on doit écrire à tous ces
organismes, qui sont quand même au nombre de huit, si
je  ne  me  trompe.  On  va  essayer  d’organiser  cela  en
fonction de leurs disponibilités.

Le 22 septembre, je propose que l’on commence par
l’USG, la SWDE et avec Aquawal. 

(Réactions dans l’assemblée)

Peu importe, on les entendra tous. C’était juste une
question.

Peut-on partir là-dessus ?

Le  6 octobre,  avec  le  SPW,  le  Département  de
l’environnement, la FWA et la FUGEA. 

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Pour  l’Inter-Environnement
Wallonie,  j’ai  bien  compris  que  l’on  ne  va  pas  les
recevoir, mais peut-on leur demander un avis écrit parce
que  je  trouve  qu’ils  sont  assez  experts  aussi  dans  le
domaine ?

M. le Président. – Il n’y a pas de problème. Un avis
écrit, d’accord.

Sommes-nous d’accord sur cette proposition ?

(Assentiment)

La  commission  a  décidé  de  procéder,  jeudi
22 septembre 2022, à l’audition : 

- de  M. Brouyère,  Professeur  à  l’Université  de
Liège ;

- de  Mme Degré,  Professeur  à  l’Université  de
Liège ;

- de représentants habilités de la Société wallonne
des eaux (SWDE) ;

- de représentants habilités d’Aquawal.

La  commission  a  décidé  de  procéder,  jeudi
6 octobre 2022, à l’audition :

- de  représentants  habilités  du  Département  de
l’environnement et de l’eau du SPW Agriculture,
Ressources  naturelles  et  Environnement
(ARNE) ;

- de  représentants  habilités  de  la  Fédération
wallonne de l’agriculture (FWA) ;

- de représentants habilités de la Fédération unie de
groupements  d’éleveurs  et  d’agriculteurs
(FUGEA).

La commission a décidé de solliciter l’avis écrit de
l’Union des villes et communes de Wallonie (UVCW) et
d’Inter-Environnement Wallonie (IEW). 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L’ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2022
(DOC. 1004 (2021-2022) N° 1 ET 1BIS)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL
(DOC. 1003 (2021-2022) N° 1 – ANNEXE 9)

ET
(DOC. 1004 (2021-2022) N° 1 – ANNEXE 9)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen :

- du  projet  de  décret  contenant  le  premier
ajustement du budget général des dépenses de la
Région  wallonne  pour  l’année  budgétaire 2022
(Doc. 1004 (2021-2022) N° 1 et 1bis) ;

- de l’exposé particulier afférent aux compétences
de la ministre de l’Environnement, de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
(Doc. 1003  (2021-2022)  N° 1  –  Annexe 9)  et
(Doc. 1004 (2021-2022) N° 1 – Annexe 9).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  propose  Mme Kelleter
comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Kelleter est désignée en qualité de rapporteuse. 
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Exposé de Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de
la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être

animal

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Je  vais  donc  vous  présenter  le  budget
ajusté 2022.  C’est  un  ajustement  budgétaire,  vous
l’aurez  constaté,  essentiellement  technique,  avec  des
mouvements limités. 

Le principe essentiel est le respect du budget initial,
avec néanmoins la prise en compte de l’évolution des
paramètres  macroéconomiques,  mais  également
l’ajustement  des  recettes,  y  compris  les  recettes
affectées directement au fonds budgétaire.

Néanmoins, malgré ces ajustements et l’évolution de
ces  paramètres  macroéconomiques,  nous  avons  voulu
poursuivre  la  mise  en  œuvre  concrète  des  projets  du
Plan de relance. Vous savez qu’un accord a été élaboré
entre  les  partenaires  sociaux,  environnementaux  et  le
Gouvernement,  pour  l’identification  d’un  certain
nombre de projets prioritaires, avec certaines évolutions
en  termes  de  gouvernance  du  plan  pour  ces  projets
prioritaires.  Par  ailleurs,  sur  le  plan  budgétaire,  la
centralisation  des  moyens du Plan  de  relance  dans  le
programme 10.122  a  été  décidée  avec,  en  ce  qui  me
concerne,  des  réallocations  pour  un  montant  de
31 millions  d’euros  en  crédits  d’engagement,
24 millions  d’euros  en  crédits  de  liquidation,  avec  la
création d’articles budgétaires spécifiques.

Sur le plan du contenu, nous poursuivons la mise en
œuvre  de  ce  Plan  de  relance,  avec  le  lancement  de
différents appels à projets dans les diverses thématiques
et compétences qui me sont liés. La végétalisation des
centres  urbains,  avec  de  nouveaux  appels  à  projets
lancés, outre l’appel à projets lancé l’année dernière qui
a  permis  le  chantier  de  création  de  17 parcs  urbains.
Nous  poursuivons  avec  la  végétalisation,  à  travers  la
trame  verte,  la  trame  bleue,  mais  également  la
végétalisation  à  l’échelle  d’un  quartier.  Nous  avons
approuvé le contenu de ces différents appels à projets
qui  seront  lancés,  pour  certains  d’entre  eux,  dans  les
prochains mois. D’autres sont déjà lancés.

Nous avons également renforcé les aires protégées et
poursuivons  notre  objectif  de  protéger  1 000 hectares
par an de nouvelles réserves naturelles. 

Nous  avons  également  poursuivi  le  projet  « Forêt
résiliente » qui en est à sa deuxième année aujourd’hui
et  qui  permet  à  nos  propriétaires  forestiers  d’être
accompagnés  dans  l’évolution  des  changements
climatiques et  le  retour d’une certaine biodiversité  en
forêt.

Nous avançons également  dans un certain nombre
de  projets  en  matière  de  déchets  et  ressources,  mais
également  en  matière  d’alimentation  durable,  avec  le
soutien  d’un  acteur  comme  WagrAlim  et  différents
appels à projets pour la mise en place d’infrastructures
en faveur de la relocalisation alimentaire.

En matière de sols et déchets, nous avons également
attribué  une  mission  déléguée  à  la  SPAQuE  pour
l’accélération  de  la  réhabilitation  des  anciennes
décharges  les  plus  problématiques  sur  le  plan  des
pollutions environnementales. 

Par  ailleurs,  en  lien  avec  l’adaptation  aux
changements  climatiques  et  l’actualité  dramatique  qui
nous  est  rappelée  cette  semaine,  le  travail  sur  la
reméandration des cours d’eau et la création de zones
d’immersion  temporaire  a  été  lancé,  avec  différentes
zones d’immersion d’ores et déjà lancées au niveau des
travaux  de  l’administration  et  un  appel  à  projets
spécifique  qui  est  également  lancé  à  destination  des
acteurs  tant  communaux,  des  intercommunales,  des
contrats  de  rivière  ou d’associations.  Il  est  également
question de la poursuite des travaux de sécurisation pour
les  berges  des  cours  d’eau  impactés  après  les
inondations dramatiques de l’été dernier.

J’en viens maintenant aux recettes directement liées
à mon budget, hors Plan de relance. 

Nous  constatons  une  variation  des  recettes  de
13 millions d’euros qui  est  principalement  liée à  trois
grands mouvements. 

Premièrement, il  est question d’une diminution sur
les  recettes  issues  de  la  reconstruction  des  berges  de
21,4 millions d’euros. Cela s’explique tout simplement
par le fait que nous sommes encore dans une phase de
sécurisation urgente des berges, qui est prise en charge
par la Région à 100 %. La reconstruction résiliente des
berges débutera au début de l’année prochaine.

Deuxièmement, on peut constater une augmentation
de 4,9 millions d’euros sur la taxe « eaux » à la suite de
la hausse inflation et à une réévaluation des prévisions
sur base des enrôlements 2021. Ce n’est donc pas une
augmentation de la taxe coût-vérité en matière d’eau, je
le précise. 

Troisièmement,  il  en  va  du  remboursement  des
institutions européennes dans le cadre de la gestion de la
peste porcine africaine.  Celui-ci  s’élève à 2,6 millions
d’euros. 

En matière de dépenses, on peut constater : 
- une  variation  des  dépenses  à  hauteur  de

7,8 millions  d’euros  principalement  liée  à  une
augmentation  des  dépenses  liées  à  des  fonds
budgétaires  directement  corrélée  à
l’augmentation des recettes au sein même de ces
fonds pour 5,8 millions d’euros ; 
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- l’adaptation  aux  paramètres  macroéconomiques
pour 2 millions d’euros ; 

- de façon plus spécifique, le report d’une dépense
liée à une subvention exceptionnelle accordée à
l’ISSeP dans le cadre d’un litige pour 1,7 million
d’euros.  Ce litige n’étant  pas  encore clôturé,  le
litige est tout simplement reporté. 

- en  lien  avec  les  enjeux  de  ruralité,  le  transfert
depuis  la  provision  « Relance,  résilience  et
redéploiement »  pour  la  politique  de
développement  rural  au  niveau  communal  pour
1,2 million d’euros. 

En ce qui concerne les dépenses à charge des fonds
budgétaires,  nous  constatons  une  augmentation  des
moyens  de  paiement  de  5,8 millions  d’euros.  Si  on
l’affecte plus spécifiquement selon les différents fonds,
nous  avons,  pour  le  Fonds  pour  la  protection  de
l’environnement, 4,9 millions d’euros et, pour le Fonds
pour  la  gestion  des  déchets,  0,6 million  d’euros
d’augmentation  des  dépenses,  là  aussi  corrélé  à
l’augmentation des recettes de ces fonds. 

En conclusion,  comme vous le  constatez,  c’est  un
ajustement qui est basé essentiellement sur des dépenses
inéluctables.  Il  n’y  a  pas  de  nouvelles  demandes
augmentées au niveau de mon budget, mais il en va de
la prise en compte des paramètres  macroéconomiques
tout  en  poursuivant  la  politique  que  nous  souhaitons
mener en matière d’environnement, de nature, de bien-
être animal, de ruralité et de forêt.

Observations de la Cour des comptes – Exposé de
M. Rosez, Contrôleur adjoint à la Cour des comptes

M. le Président. – La parole est à M. Rosez.

M. Rosez,  Contrôleur  adjoint  à  la  Cour  des
comptes. – Monsieur le Président, Madame la Ministre,
Mesdames et Messieurs les Commissaires, dans le cadre
de l’ajustement du budget 2022, je vais vous présenter
les  commentaires  formulés  par  la  Cour  des  comptes
relatifs aux compétences de Mme la Ministre. 

Ces  commentaires  concernent  le  Fonds  pour  la
protection de l’environnement, qui présente un solde de
307,5 millions d’euros au projet de budget ajusté. 

La Cour des comptes observe que les prévisions de
recettes  affectées  au  Fonds  pour  la  protection  de
l’environnement  augmentent  de  4,9 millions  d’euros
pour  s’établir  à  75,9 millions  d’euros.  Cette
augmentation est exclusivement due à la hausse de la
prévision  relative  au  produit  des  taxes  sur  l’eau,  qui
s’élève à 65,1 millions d’euros après ajustement. 

La majoration de la prévision de recettes concerne
essentiellement  les  contributions  de  prélèvement  sur
l’eau  potabilisable  pour  un  montant  de  1,6 million

d’euros  et  l’eau  non  potabilisable  pour  2 millions
d’euros. 

La Cour des comptes constate que, pour prévenir les
problèmes liés à l’arrêt du GCOM au 1er janvier 2022 et
au transfert de la gestion de ces taxes vers le nouveau
logiciel comptable, SAP WBFin, les enrôlements ont été
accélérés  et  réalisés  au  maximum durant  les  derniers
mois  de  l’année 2021.  Pour  l’année 2022,
l’administration prévoit de conserver ce même rythme
d’enrôlement.  Les  droits  constatés  au  cours  de
l’année 2022  devraient  dès  lors  correspondre  à  ceux
d’une année complète.

Le transfert de la gestion des taxes « eau et déchets »
vers  la  nouvelle  implication  informatique  n’est,  à  ce
jour,  pas  finalisé.  La  Cour  constate  que  les  derniers
droits devant être enrôlés avant le 30 juin sous peine de
forclusion,  ont  pu  l’être  manuellement  juste  dans  le
délai, ce qui devrait garantir qu’aucune recette ne sera
perdue pour la Région wallonne.

Cependant, la Cour souligne que l’administration ne
dispose  actuellement  d’aucun  outil  permettant  de
visualiser et d’analyser les flux de recettes.

La  Cour  observe  que  les  crédits  de  dépenses
augmentent  également  de  4,9 millions  d’euros  pour
s’élever  à  75,9 millions  d’euros  et  correspondent  aux
recettes.

L’objectif SEC de ce fonds est cependant positif, car
28,6 millions d’euros de ces crédits de liquidation sont
autorisés en code 8.

Voilà qui termine l’exposé du rapport de la Cour des
comptes sur l’ajustement du budget 2022.

Je vous remercie pour votre attention.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame la  Ministre,  nous
avions pensé être loin des événements catastrophiques
que nous avions connus au travers des inondations, du
covid. Je ne sais même pas dans quel sens il  faut  les
prendre puisque, malheureusement, dans quelques jours
ici,  cette  semaine,  jeudi,  dans  deux  jours,  une
commémoration  aura  d’ailleurs  lieu  dans  la  région
liégeoise pour les inondations.

C’est  une  période  que  l’on  aurait  souhaité  ne  pas
vivre, comme la période du covid, que nous espérons ne
plus revivre,  qui  a été suivie en février dernier par la
guerre  en  Ukraine.  Toutes  ces  situations  s’ajoutent,
s’additionnent et ont des impacts considérables sur notre
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environnement et évidemment sur l’économie de notre
pays.

À  l’analyse  de  cet  ajustement,  nous  pouvons
affirmer  que  malgré  ce  contexte  très  difficile  lié
notamment  à  l’inflation  galopante,  le  Gouvernement
poursuit ses engagements pour une Wallonie triplement
ambitieuse :

- ambitieuse d’un point de vue social ;
- ambitieuse au niveau économique ;
- ambitieuse  aussi  –  on  doit  s’en  réjouir  –  au

niveau environnemental.

Il  semble  également  toujours  utile  de le  rappeler :
soit l’avenir sera plus respectueux de l’environnement,
soit il ne le sera pas, et il n’y aura donc pas d’avenir.
Cela devient extrêmement compliqué de retirer de notre
état  d’esprit  la  notion  de  prendre  en  compte
l’environnement et toutes les conséquences liées à celui-
ci.

Les inondations auxquelles nous avons dû faire face
sont  intimement  liées  au  dérèglement  climatique.  La
Région doit prendre toutes les mesures possibles pour
limiter  les  risques à  venir.  Dans cette  optique,  notons
que, dans le programme 99 du nouveau Plan de relance,
Mme la Ministre vient d’y faire référence, vous financez
une étude en crédits d’engagement de plus de 2 millions
d’euros  avec  le  ministre  du  Climat  pour  prévenir  les
risques climatiques et sanitaires.

Le projet a pour objectif de scénariser des épisodes
climatiques  extrêmes  futurs,  des  sécheresses  –  on  en
parlera encore, on vient d’en discuter et c’est d’ailleurs
mis  à  l’agenda  pour  le  mois  d’octobre  –  ou  des
inondations  dues,  je  le  rappelle,  au  changement
climatique.

Il  devra  évaluer  les  impacts  du  territoire  et  les
activités humaines et identifier les domaines particuliers
qui nécessitent des mesures de protection dans le cadre
de la reconstruction.

Quand  peut-on  attendre  les  résultats  de  cette
ambitieuse  étude ?  Dans  le  même  temps,  notons
également l’augmentation des crédits de liquidation de
250 000 euros en moyens liquidés résultant de la mise
en œuvre des recommandations du congrès Résilience
de 2021 en vue de renforcer les capacités de résilience
de la Wallonie face aux risques environnementaux.

Vous le savez, notre groupe est, depuis de nombreux
mois, particulièrement attentif à la sécurisation et à la
reconstruction  des  berges  endommagées,  voire
totalement  arrachées  durant  les  inondations.  De
nombreuses questions sont venues en commission.

Où  en  êtes-vous  dans  les  travaux  de  sécurisation
jugés prioritaires ? L’étude en vue d’une reconstruction
résiliente sera-t-elle bien terminée en cette fin d’année ?
Dès  lors,  quand  les  riverains  concernés  peuvent-ils
attendre cette phase de reconstruction importante ?

C’était  en  guise  d’introduction,  puis  nous  avons
point par point en fonction des thèmes. Je voulais voir si
l’on pouvait articuler et faire un jeu de rôle avec mon
collègue,  ou  si  vous  faisiez  d’abord  toute  la  partie
générale.

M. le Président.  –  Peut-on  considérer  que  votre
intervention est terminée ? 

Je n’ai pas voulu vous interrompre, mais je me dois
de  vous  présenter  des  excuses  puisque  j’ai  oublié
M. Rosez  et  les  questions  qui  pouvaient  suivre  son
exposé.

Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole par rapport
à l’exposé de M. Rosez ?

S’il n’y a pas de question par rapport à M. Rosez,
nous pouvons le libérer et lui éviter de rester jusqu’à la
fin de nos travaux, même s’il peut rester. 

Nous reprenons la discussion générale. 

La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – C’est parce que j’avais senti
qu’il  n’y  avait  pas  de  question  pour  notre  précédent
orateur.

Avec M. Witsel, on s’est partagé les prises de parole
en fonction de la manière dont on travaille. On pose des
questions aux commissions en fonction de nos points
d’intérêt.  J’ai  gagné  du  temps  et  j’ai  déjà  fait
l’intervention générale pour notre groupe, en reprécisant
bien les différents points de manière générale. 

Nous  aurons,  point  par  point,  dans  le  cadre  des
différentes thématiques de Mme la Ministre, des prises
de parole. Je voulais savoir comment on travaillait par
rapport à cela.

M. le Président.  –  Nous  sommes  toujours  dans  la
discussion générale,  mais  nous aborderons ensuite  les
recettes, les différentes dépenses, ainsi que le DO, point
par point.

Si  vous  avez  des  questions  plus  pointues  ou  se
référant à des DO, ou alors on envisage de grouper les
questions, ce qui serait peut-être plus…

Mme Pécriaux (PS). – Je vais poursuivre. 

Nous voulons aussi plus de résilience. En matière de
forêt,  à  travers  le  projet  « Forêt  résiliente »,
Mme la Ministre insiste sur les forêts prioritaires sur le
volet  privé  et  public  à  diversifier  par  rapport  à  leur
plantation pour faire face aux faiblesses imputables aux
changements climatiques.

La  sécheresse  est  notamment  très  profitable  aux
scolytes. Mon collègue vous interroge régulièrement sur
le sujet. On s’en souvient, l’insecte a causé pas mal de
dégâts au sein du secteur.
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Le  cantonnement  d’Habay  a  été  particulièrement
touché par  cette  crise.  De larges  zones  ont  dû y être
déboisées, ce qui a occasionné davantage de ventes de
bois.  On  le  constate  encore  dans  cet  ajustement :
augmentation de 500 000 pour  le  fonds de l’ancienne
gruerie d’Arlon.

Sur le court terme, cette augmentation de recettes est
profitable.  Qu’en est-il  à plus long terme ? Où en est
aujourd’hui le reboisement en son sein et dans les zones
particulièrement touchées ?

Dans le cadre du Plan de relance, le Gouvernement a
accordé un soutien régional de 8 millions d’euros pour
la filière de transformation du bois feuillu. Quand cette
filière pourra-t-elle être opérationnelle ? 

Face à la concurrence chinoise, le secteur forestier
demande, depuis plusieurs mois, davantage de mesures
de  protection.  Comment  allez-vous  y  répondre ?
Comptez-vous  adapter  le  système  de  vente  de  bois
public  en  vue  de  sécuriser  l’approvisionnement  des
entreprises locales ?

Enfin,  toujours  en  lien  avec  le  secteur,  dans  cet
ajustement, dans les recettes du SPW ARNE, notons le
remboursement  de  2,6 millions  d’euros  dans  les
institutions européennes, dans le cadre de la gestion de
la  peste  porcine.  Gageons  que  cette  crise  soit  bien
derrière nous, tout en tenant à l’œil les contaminations
récentes recensées en Allemagne.

Dans le cadre de la biodiversité, la DPR se voulait
ambitieuse  en  matière  de  préservation  de  nos
écosystèmes et de notre biodiversité. À cet égard, l’un
des  projets  emblématiques  de  cette  législature  est  le
projet  Yes  We  Plant  visant  à  la  plantation  de
4 000 kilomètres  de  haies  en  milieu  ouvert  et/ou  de
1 million  d’arbres.  Mon  collègue,  M. Witsel,  vous  a
interrogée récemment sur les suites de ce projet. Il y a
quelques semaines, nous vous avons félicitée, au sein de
cette commission, pour avoir atteint l’objectif de plus de
1 million d’arbres  plantés  ou en passe de l’être,  alors
que certains retards avaient longtemps été accusés. Nous
notons,  par  contre,  au  sein  du
programme 15.060 « Nature,  Forêts,  Chasse et pêche »
qu’à  l’article 01.01.00  « Actions  en  faveur  de  la
biodiversité,  dont  les  haies  et  aires  protégées »,  une
diminution  de  1 million  d’euros  sur  des  crédits  de
liquidation afin d’apurer l’encours.

Au niveau de la partie « Sols, santé et eau », je vous
interroge  régulièrement  sur  la  notion  de  santé  et  les
répercussions de l’environnement sur la santé humaine.
Nous  le  savons,  cet  environnement  a  un  impact
important  sur  la  santé  humaine,  avec  une  relation
prouvée  par  rapport  à  des  cancers  qui  évoluent  au
niveau de l’Europe, par rapport à ce que l’on respire, à
ce que l’on mange, à ce que l’on boit. C’est un chiffre
important, puisqu’on nous dit que la pollution de l’eau,
de l’air et du sol peut avoir une implication de 10 % sur

les cancers en Europe. Certains pensent que ce chiffre
serait sous-évalué. Nous avons déjà pu constater, via le
plan ENVIeS, que le Gouvernement est particulièrement
attentif aux impacts environnementaux sur la santé des
Wallonnes  et  des  Wallons.  On  notera  ici  que
l’ajustement vient renforcer le Fonds pour la protection
de l’environnement.

Toutefois, ce qui est regrettable, c’est que vous avez
hérité  de  la  manière  de  fonctionner  de  l’un  de  vos
prédécesseurs  et  de  la  relative  opacité  autour  de
l’utilisation de ces fonds.

Cet ajustement  permettra-t-il  d’intensifier certaines
actions  prévues  dans  le  plan  ENVIeS ?  Dans
l’affirmative, lesquelles ?

Par ailleurs, au budget initial, nous avions constaté
que le financement de l’ISSeP était assuré à hauteur de
20,7 millions  d’euros,  soit  1,2 million  d’euros
supplémentaires par rapport à 2021. Un million d’euros
était d’ailleurs consacré au biomonitoring. Celui-ci est
une  des  actions phares  du plan  Environnement-Santé.
Nous espérons que tous les moyens seront mis en place
pour  que  ce  biomonitoring,  à  destination  des  jeunes
riverains  des  broyeurs  de métaux,  puisse  être  mené à
bien.

Notons encore, au niveau de l’Agence wallonne de
l’air  et  du  climat,  que  le  programme 99  du  Plan  de
relance,  à  hauteur  de  5 millions  d’euros,  avec
notamment l’étude dont j’ai fait mention plus haut pour
prévenir des risques climatiques et sanitaires.

Toujours au sein de l’Agence wallonne de l’air et du
climat concernant les politiques liées à l’air, notons une
augmentation en engagement de 181 000 euros en vue
de financer de nouvelles stations de mesure de l’activité
de l’air. Quand sont prévus les travaux à Charleroi et à
Liège ?

Enfin,  pour  être  assez  complet  en  matière  de  sol,
notons,  au  programme 15.062,  à  l’AB 33.05.00
« Subventions  d’encadrement  des  méthodes
agroenvironnementales en application de la convention-
cadre »,  ce  transfert  de  50 000 euros  en  crédits
d’engagement  et  en  crédits  de  liquidation effectué  au
départ  de  cet  AB  dans  le  but  de  financer,  avec  la
ministre  du  Tourisme,  les  opérateurs  de  lignes  de
chemin de fer touristiques pour l’entretien et la remise
en état des lignes de chemin de fer pour la saison 2022.
Cette remise en état doit permettre que l’on procède, par
la suite, chaque année à un désherbage sans pesticide.
Est-ce  lié  aux  conclusions  du  groupe  initié  sur  le
projet ?  Quelles  pistes  ont  été  mises  en  avant ?  Bref,
c’est  un  poste  qui  pourrait  être  considéré  comme
anecdotique,  mais  qui  a  fait  l’objet  de  plusieurs
interventions parlementaires fin de l’année 2021.

On en parle souvent dans votre commission et je sais
combien  vous  y  êtes  attachée,  il  s’agit  du bien-être
animal. Nous l’avons souligné en décembre, en matière
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de  bien-être  animal,  le  budget  avait  été  quelque  peu
augmenté par rapport à 2021. Ici, pour l’ajustement, les
légères  augmentations  constatées  au  sein  du
programme 15.059 « Bien-être animal » sont imputables
à l’évolution des paramètres macroéconomiques. Ainsi
que  nous  l’avions  dit  en  décembre  également,  nous
trouvons assez faible que 448 000 euros soient accordés
au fonds. Aucun ajustement n’a été prévu en son sein
alors que, plus généralement, les dépenses à charge des
fonds  budgétaires  sont  en  hausse  de  5,8 millions
d’euros.

Au niveau de la gestion des déchets, les dépenses à
charge  des  fonds  sont,  de  manière  générale,  en
augmentation.

Au niveau de la ruralité, par le passé,  certains ont
pointé  votre  manque  d’engagement  en  matière  de
ruralité. Nous avions souligné en décembre l’impulsion
pour 2022 de 19 millions d’euros en moyens d’action,
soit  6 millions  d’euros  de  plus  qu’en  2021  pour
amplifier  les  mesures  relatives  aux  programmes
communaux de développement rural, les PCDR.

En  exécution  des  conventions  conclues
annuellement avec les communes concernées, notons à
l’heure  de  cet  ajustement  le  transfert  de  1 million
d’euros  en  crédits  d’engagement  et  de  1,3 million
d’euros  en  crédits  de  liquidation  depuis  la  provision
« Relance, résilience et transition » afin de soutenir les
mesures  relatives  des  programmes  communaux  de
développement. L’augmentation de ces crédits est liée à
l’accélération des procédures, du suivi des projets à la
suite  de  l’adoption  de  l’arrêté  du  10 décembre 2021
encadrant  la  mise  en  œuvre  des  programmes
communaux de développement rural et d’un traitement
plus rapide et équitable des demandes. Ceci devait aussi
être souligné.

Enfin, pour conclure, notons encore qu’à la page 129
en annexe,  il  n’y a  rien concernant  la  note de  genre.
Aucune référence n’y est faite. Nous osons espérer que
cela ne traduit  pas un manque d’intérêt de votre part.
Nous  en  sommes  convaincus.  Nous  estimons  que  le
Gouvernement  a  réalisé  un  travail  important  pour
maîtriser son budget.

L’ajustement dont nous parlons ici était nécessaire et
n’a  pas  remis  en  cause  les  projets  fondamentaux  en
matière d’environnement, de nature et de forêts, voire
concernant la ruralité. Par exemple, les moyens ont été
renforcés.

La  plupart  des  fonds  ont  également  été  renforcés.
Pour mon groupe, pour M. Witsel et moi,  on constate
que le présent ajustement, tout en étant responsable et
solidaire  des  générations  futures,  tient  compte  de  la
nécessaire transition écologique à atteindre. Il tend vers
plus  de  résilience.  Nous  restons  et  resterons  attentifs
dans les prochains mois et pour les prochains exercices
budgétaires  à  ce  que  le  soutien  aux  politiques

nécessaires  au  redéploiement  économique,
environnemental et social de la Wallonie reste la règle.

Encore et  toujours,  nous insistons particulièrement
sur le mot « social », qui doit se retrouver dans chacune
des  politiques  menées,  notamment  en  matière
écologique.

Voici les propos que MM. Witsel et Lepine – même
si, avec sa fonction de président, il est neutre par rapport
à cela – et moi-même tenions à exposer ce matin, dans
le cadre de l’ajustement.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour cet exposé introductif.

De  manière  générale,  on  voit  que  les  principales
variations concernent des ajustements assez techniques,
qu’ils  actent  des  non-dépenses  ou  opèrent  des
corrections qui permettent de faire face aux indexations
et aux incertitudes conjoncturelles. Il y a de nombreuses
évolutions  qui  sont  liées  à  l’évolution  de  paramètres
macroéconomiques. 

Je  crois  que  le  point  central  est  que  les  moyens
alloués à vos projets prioritaires – dans le cadre de vos
compétences  fonctionnelles  –  sont  préservés,  voire
renforcés.  C’est  le  cas,  notamment  par  rapport  à
l’adaptation au dérèglement climatique. Ma collègue y a
fait allusion tout à l’heure, ici et maintenant, au-delà des
études,  on  l’a  vu,  les  épisodes  caniculaires  qui  se
succèdent nécessitent que l’on déclenche une véritable
réponse par rapport aux enjeux de la canicule dans les
zones urbaines. La végétalisation de ces zones urbaines
est  une  manière  efficace  de  lutter  contre  les  îlots  de
chaleur, de rendre l’air plus respirable et ainsi éviter que
nos  villes  et  nos  centres-ville  se  transforment  en  de
véritables fours. C’est le sens de l’appel à projets que
vous avez lancé. On le sait, les experts notent que les
végétaux permettent de réduire la chaleur non seulement
en  créant  de  l’ombrage,  mais  également  par  les
phénomènes  d’absorption  et  de  réflexion  des  rayons
solaires. 

Plus de végétaux, cela génère une meilleure qualité
de l’air. Dans ce cadre, on peut souligner positivement
les moyens mis à disposition de l’AWAC pour orienter
le Plan de relance de la Wallonie vers plus de résilience.
Ma collègue y a  également  fait  allusion,  on  parle  ici
d’un  monitoring  du  CO2,  de  prévention  des  risques
climatiques,  d’indicateurs  de pilotage  de  la  transition,
d’incitation  aux  techniques  innovantes  de  gestion  du
CO2, d’un suivi du stock de carbone dans les sols. 

On  peut  réellement  se  réjouir  de  l’attention
croissante portée à la qualité de l’air que l’on respire. Il
s’agit clairement d’un facteur important de santé lié à la
qualité de notre environnement. Cela prendra une forme
très concrète, puisque vous prévoyez la construction de
bâtiments, de stations de mesure de la qualité de l’air.
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Elles  seront  au  nombre  de  deux  supplémentaires  et
verront le jour à Charleroi et à Liège.

Deux  autres  points  importants  que  je  tenais  à
souligner :  l’ajustement  va  permettre  le  paiement  de
travaux urgents liés aux inondations de juillet de 2021.
Ce sont 630 000 euros en crédits de liquidation. 

En outre, on peut se réjouir de votre action au niveau
des  subsides  liés  au  PCDR  qui  va  conduire  à  une
situation où le traitement des demandes sera plus rapide
et plus équitable.

J’en viens directement à mes questions. Ma collègue
Mme Kelleter  complétera  le  propos  de  notre  groupe
dans  la  foulée,  si  vous  le  permettez,  Monsieur  le
Président. 

Concernant  l’alliance  Emploi-Environnement-
Alimentation, deux subventions sont en augmentation.
Au niveau des dépenses,  il  s’agit  de la subvention au
secteur privé en matière de développement durable et de
transition  écologique,  et  des  subventions  aux  secteurs
autres que publics, en matière d’alimentation durable. 

Vous indiquez, dans les justifications, que la mise en
œuvre des recommandations du congrès Résilience de
2021 nécessitait  de  mener  certains  projets  en  vue  de
renforcer les capacités de résilience de la Wallonie face
aux risques environnementaux. J’aimerais en savoir un
peu  plus  sur  les  projets  qui  sous-tendent  cette
augmentation au niveau des crédits de liquidation.

Par ailleurs, pour le deuxième point, ayant trait aux
subventions aux secteurs autres que publics en matière
d’alimentation  durable,  j’aurais  voulu  savoir  quels
étaient les projets qui sont en cours de finalisation au
niveau du Collège wallon de l’alimentation durable. 

En outre,  on note également des augmentations en
dépenses,  au niveau de deux fonds : le Fonds pour la
protection  de  l’environnement  et  le  Fonds  pour  la
gestion des déchets. J’aurais aimé en savoir plus sur la
nature  des  dépenses  supplémentaires  liées  à  ces  deux
fonds.

Enfin,  les  crédits  d’engagement  et  de  liquidation
sont  ramenés à zéro pour les  aides  à  l’investissement
aux  entreprises  privées  dans  le  programme 03  de  la
politique du climat.  Quelle  est  l’explication technique
de cette mise à zéro ? Vers quel autre article budgétaire
ces  aides  à  l’investissement  auraient-elles  été
transférées. Il s’agit de l’AB 52.10.02.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
j’aimerais  revenir  un  instant  sur  les  signes  du
changement  climatique  et  des  événements  extrêmes
engendrés par celui-ci et qui sont déjà visibles sur notre
territoire, mes collègues les ont cités. On a dépensé au
niveau de la Région pas mal d’argent pour sécuriser les

berges,  et  on  le  voit  dans  une  AB  citée  dans
l’ajustement ; il y a notamment 630 000 euros en plus,
dédiés  à  apurer  l’encours  lié  aux  travaux  urgents
entrepris  dans  le  cadre  des  inondations.  Pouvez-vous
préciser la nature de ces travaux urgents ? On voit aussi
là-dedans  des  sommes  affectées  à  la  sécurisation  des
berges,  mais  quelles  autres  actions  ont-elles  été
couvertes par cette somme ?

Vous avez cité dans votre exposé introductif l’appel
à projets  « Végétalisation et  parcs  urbains »,  ici  aussi
c’est  un projet  important  et  j’aimerais  savoir  quel  est
l’état d’écoulement de ces subsides. Avez-vous déjà une
prévision  de  réalisation  et  d’aboutissement  de  ces
projets ?

Un budget qui est plutôt mineur, mais qui saute tout
de même aux yeux, est le transfert de 50 000 euros dans
le  but  de  financer,  avec  la  ministre  du  Tourisme,
l’entretien et la remise en état des lignes de chemins de
fer  touristiques pour  la  saison 2022.  C’est  intéressant,
car dans l’explication vous dites que cette remise en état
doit  permettre  que  l’on  procède  par  la  suite  à  un
désherbage  sans  pesticides.  Avez-vous  déjà  plus
d’informations  sur  ce  désherbage  sans  pesticides ?
Infrabel  a  testé  récemment  un  désherbage  à  l’eau
chaude. Pouvez-vous me dire si le même système sera
employé pour les lignes de chemins de fer touristiques
ou  si  un autre système sera employé ? Prévoyez-vous
également des dépenses supplémentaires pour assurer ce
désherbage sans pesticides ?

Dans le  volet  « Recherches environnement »,  vous
avez promis, au début de cette année, de dégager des
moyens pour une recherche « Actions » qui porte sur la
dépollution  de  métaux  lourds  dans  le  secteur  du
maraîchage.  Avez-vous  déjà  pu  inscrire  ces  moyens
dans le  budget  ou bien ont-ils  été  pris sur des  postes
déjà prévus à l’initial de cette année ?

Nous pouvons aussi citer, dans la première moitié de
cette année, l’aboutissement d’une recherche importante
en  « Recherche  animale  et  élevage ».  C’était  l’étude
menée en concertation avec votre collègue en charge de
l’Agriculture sur l’abattage à la ferme. C’est une étude
importante  pour  permettre  d’augmenter  le  bien-être
animal à la fin de vie des animaux d’élevage, mais aussi
parce  que  le  développement  de  cette  alternative  est
important pour aider à relocaliser la transformation et la
distribution  de  produits  alimentaires,  et  aussi  de
préserver  une  production  plus  décentralisée,  à  taille
humaine  et  durable.  Avez-vous  déjà  pu  prévoir  des
moyens pour développer  cette  alternative ?  On parlait
dans les conclusions de l’étude de la possibilité de faire
des projets pilotes, tout cela a-t-il déjà été discuté ? 

J’ai une dernière question, sur un sujet qui me tient
particulièrement  à  cœur,  c’est  la  restauration  des
caillebotis dans les Fagnes où, là aussi, vous avez prévu
un  million  d’euros,  en  collaboration  avec  la
Mme la Ministre De Bue. Cette somme a-t-elle pu être
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inscrite  dans  l’ajustement  du  budget  qui  est  discuté
aujourd’hui ?

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour son exposé. 

Je serai la première prise de parole pour le triptyque
libéral aujourd’hui.

(Réactions dans l’assemblée)

Étant donné que c’est du bleu, on peut parler d’un
triptyque de Matisse. Je vous laisse deviner lequel.

Comme  on  l’a  dit,  c’est  un  ajustement  assez
technique.  Vous  l’avez  relevé  vous-même  dans  votre
exposé puisqu’il n’y a pas de politique nouvelle mise en
place, excepté ce qui concerne le Plan de relance de la
Wallonie. 

Ce sont essentiellement des ajustements surtout liés
aux paramètres macroéconomiques, qui ont explosé au
cours  des  derniers  mois,  qui  vont  encore  évoluer,
malheureusement,  dans  un  mauvais  sens  pour  les
finances wallonnes. 

C’est  un  budget  qui  maintient  l’objectif  que  le
Gouvernement s’était fixé à l’initial, à savoir poursuivre
la soutenabilité de la dette. À cet égard, on voit qu’il y a
eu une économie structurelle à hauteur de 150 millions
d’euros. 

J’aurais voulu, à titre de première question, savoir
quel  était  l’effort  concernant  vos  attributions  pour
atteindre  cette  économie  structurelle  de  150 millions
d’euros.

Dans le cadre de ces économies,  des contributions
ont été sollicitées auprès des administrations des UAP
dont vous avez la tutelle. Quelles sont-elles ?

Concernant  le  budget,  je  voudrais  avoir  des
éclaircissements – comme l’a dit Mme Kelleter – sur le
suivi des inondations en juillet 2021, puisque, là, il y a
eu une légère modification. À l’initial 2022, vous avez
confirmé  que  la  Wallonie  ne  pourrait  pas  assumer
l’entièreté des coûts liés à la reconstruction des berges
endommagées à la suite des inondations de juillet 2021,
dont on commémorera les tristes événements dans deux
jours. 

Il était prévu qu’une contribution soit demandée à la
fois  aux  propriétaires,  mais  aussi  aux  organismes
publics, à la fois les communes et les provinces. Cette
recette estimée à plus ou moins 20 millions d’euros a été
rabattue et ramenée à zéro. Il y a une explication tout à
fait logique : les travaux n’ont pas eu lieu en 2022.

J’aurais  voulu  savoir  où  en  était  ce  dossier  en
matière de sécurisation des berges puisque les travaux

de  reconstruction  dite  « résiliente »  devaient  être
réalisés  sur  base  d’une  étude  qui  arriverait  en  fin
d’année 2022.

J’aimerais que vous nous fassiez un point de suivi,
puisque  cela  va  avoir  forcément  un  impact  sur  les
sommes à débourser, mais aussi sur celles à récupérer,
puisque,  je  l’ai  dit,  une  contribution  sera  sollicitée
auprès des différents propriétaires.

Les dégâts provoqués aux berges sont considérables.
Avons-nous  une  évaluation  des  chiffres  aujourd’hui ?
On sait que les sinistrés ont vu le dommage global et
totalisé être revu fortement à la hausse. Cela a un impact
pour  les  finances  générales  de  la  Wallonie  dans  les
matières qui vous concernent, à savoir les berges et la
reconstruction résiliente de celles-ci. 

Pouvez-vous  nous  faire  un  état  des  lieux  des
estimations ? On prévoyait un montant de 100 millions
d’euros dans le cadre du Plan de relance.  On pouvait
également  compter  sur  300 millions  d’euros  dans  le
cadre d’un prêt pour la BEI pour la reconstruction des
berges.  Avons-nous  un  accord  sur  le  fait  que  ses
enveloppes soient bien libérées ?

Vous  aviez  également  indiqué  que  la  Région était
propriétaire de 20 % des berges et qu’elle prendrait à sa
charge l’entièreté des frais concernant la première phase
de  sécurisation,  le  nettoyage,  le  curage  de  celles-ci.
Quels  sont  les  travaux réalisés  jusqu’ici ?  Quel  est  le
montant de ces travaux ?

Enfin,  on  savait  que  le  planning  pour  la  seconde
phase et pour la reconstruction résiliente était arrêté. Il
était prévu que la Région prenne encore une partie à sa
charge.  À  l’époque,  on  parlait  de  50 %  à  100 %  en
fonction  des  catégories  de  propriétaires.  Les
propriétaires de kilomètres de berges endommagées sont
donc amenés à restituer une partie des sommes que la
Région avait avancées pour eux. Dans l’attente de cette
étude  en  cours  concernant  l’hydromorphologie,  les
travaux de reconstruction n’ont pu débuter. Tout cela a
été ramené à zéro.

J’aurais voulu savoir – puisque cela aura un impact
non pas  pour cet  ajustement 2022, mais  tant  que l’on
aborde le sujet, autant anticiper – si la philosophie reste
la même en termes d’intervention de remboursement à
l’égard  des  différents  propriétaires  pour  l’année 2023
puisque, vraisemblablement, l’impact aura lieu en 2023.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, je voudrais
vous interroger sur la mise en œuvre du Plan de relance
de  la  Wallonie  et  sa  traduction  dans  cet  ajustement
budgétaire.  Une  quinzaine  d’AB  sont  créés  pour
permettre cette mise en œuvre des différents plans de
relance.
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Certains  AB  concernent  le  suivi  des  inondations,
mais  pour  d’autres,  il  n’est  pas  très  facile  de  les
rattacher aux différents projets du Plan de relance de la
Wallonie déjà validé par le Gouvernement. Vous avez
levé  un  coin  du  voile  dans  votre  présentation  tout  à
l’heure. Pourriez-vous aller un peu plus en avant, faire
le point,  dresser  l’état  des  lieux des  différents projets
mis en œuvre jusqu’ici ? Quelles sont les avancées ?

Un coup de projecteur en particulier sur le processus
visant  à  créer  chez  nous  en  Wallonie  deux  parcs
nationaux.  Je  vous  ai  déjà  dit  à  plusieurs  reprises
combien je crois en la pertinence de cette idée qui me
semble  très  porteuse,  tant  d’un  point  de  vue
environnemental que d’un point de vue touristique. On
sait que, suite à l’appel à candidatures que vous avez
lancé avec votre collègue,  Mme la Ministre  De Bue, en
charge du Tourisme, deux dossiers ont été retenus. Ces
deux  candidats  doivent  maintenant  déposer  un  projet
plus  détaillé,  plus  fouillé.  Où  en  est  ce  processus  et
comment se traduit-il concrètement dans le budget ?

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  J’ai  encore  deux  questions,
pour ma part, après mes deux collègues.

En matière de ruralité, la politique de PCDR est-elle
maintenue, voire renforcée ? Pourriez-vous nous en dire
plus à ce sujet ? Dans quelle mesure avez-vous souhaité
la faire évoluer ? 

Par ailleurs, en matière de bien-être animal, l’ajusté
actualise  en  quelque  sorte  les  crédits  aux  paramètres
macroéconomiques.  Certains  pourraient  qualifier
l’ambition  de  relativement  timide  en  regard  de  la
volonté d’intégrer le bien-être animal dans la stratégie
wallonne  répressive  en  matière  de  délinquance
environnementale et de la mise en œuvre prochaine du
permis de détention des animaux de compagnie. 

Pour  mon  groupe,  il  nous  semble  important  que,
dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  de  ce  permis  de
détention, les contrôles soient renforcés afin de vérifier
que  la  quarantaine  de  personnes  faisant  actuellement
l’objet  de  sanctions  pour  maltraitance  animale,
notamment  la suspension de permis,  ne soient  pas en
possession d’animaux de compagnie.

Pouvez-vous  confirmer  qu’aucun  crédit
supplémentaire n’est prévu pour renforcer les contrôles
dans le cadre de la mise en application de ce permis de
détention ?

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – Chers collègues, sans
surprise,  vous  connaissez  mes  questions,  puisque  je
vous en avais déjà fait part voici un petit mois, et vous
m’aviez  demandé  de  patienter  jusqu’aujourd’hui  pour
obtenir les réponses. J’emboîterai le pas à mon collègue,
M. Tzanetatos,  concernant  les  économies structurelles.

Vous avez un joli programme politique, mais il faut le
financer. Ce sont 150 millions d’euros d’économies qui
doivent se répartir sur l’ensemble du Gouvernement. On
sait que vous avez beaucoup de matières ; dans celles-ci,
où avez-vous pu réaliser des économies structurelles ?

Ces économies vont se poursuivre dans les années
futures,  donc j’aimerais savoir si, d’ores et déjà, vous
pouvez  nous  indiquer  les  leviers  et  les  pistes  de
réflexion qui seront mis en œuvre pour 2023, donc les
matières qui seront potentiellement sanctionnées.

À côté de ces économies structurelles vient la notion
de budget base zéro qui avait été initiée par M. Crucke,
qui  a  été  reprise  par  M. Dolimont,  mais  que  l’on  ne
trouve  absolument  pas  dans  votre  ajustement
budgétaire.  J’aimerais  donc  savoir  si  cette  notion  est
complètement abandonnée ou si on la retrouvera pour la
suite à l’occasion d’un nouveau budget 2023. D’autant
que  des  leviers  ont  déjà  été  approuvés  par  le
Gouvernement,  mais  nous  n’avons  pas  d’information
concernant  ces  leviers.  Nous  aimerions  donc  avoir
quelques précisions.

À  côté  de  ces  économies  structurelles  et  de  ce
budget base zéro qui sanctionne clairement le budget de
la  Wallonie,  on  sait  aussi  que  le  Plan  de  relance
européen est raboté pour la Belgique et que la Wallonie
devrait être impactée à hauteur de 340 millions d’euros.
C’est  colossal.  Ces  340 millions  d’euros  d’économie
vont-ils aussi impacter les politiques que vous souhaitez
mener ?  J’imagine  que,  là  aussi,  vous  devrez  vous
répartir  l’effort  et j’aimerais avoir des précisions à ce
sujet.

Les APE, c’est un sujet que le grand public connaît
peu,  mais  nous  avons  davantage  l’opportunité  d’en
parler,  que  cela  soit  dans  nos  communes  ou  ici  à  la
Région. On sait que ces aides pour l’emploi sont très
importantes dans le secteur non marchand. Cela touche
aussi  vos compétences.  Or,  le budget  de ces  APE est
détenu  par  Mme la Ministre  Morreale.  Elle  a  décidé,
contrairement  à  tous  les  autres  budgets  de
rémunérations, de ne pas indexer ces budgets APE. En
ces  temps  difficiles  où  le  pouvoir  d’achat  de  nos
citoyens est mis à mal, et spécifiquement pour ces petits
et  moyens  salaires  qui  doivent  être  subsidiés  par  la
Région  wallonne  pour  d’autres  niveaux  de  pouvoir,
j’aimerais  savoir  quelles  vont  être  vos  actions  pour
compenser ces 60 000 personnes qui vont peut-être  se
voir sanctionner si leurs 4 000 employeurs n’ont pas la
faculté de remettre les niveaux à l’équilibre.

Concernant la matière environnement, l’on sait que
la  précarité  hydrique,  vous  y  portez  une  attention
particulière ; nous avons eu de nombreuses auditions et
je vous en remercie. Par contre, il y a une autre matière
qui fait l’actualité, c’est notamment la gestion du coût
des  déchets.  Vous  savez  que  la  notion  de  coût-vérité
pour  les  communes  met  une  pression  financière
importante sur les communes. J’aimerais savoir si, dans
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votre volonté d’augmenter les taxes – notamment sur les
incinérations –, vous allez poursuivre dans ce sens ou
bien soulager la pression à ce niveau, puisque l’on sait
que, au final, de toute façon le citoyen devra payer la
note.

En termes  de  délinquance  environnementale,  vous
avez  augmenté  les  budgets,  notamment  en  vue  de
permettre le maintien des recrutements pour les agents
constatateurs et aussi d’en ajouter. J’aimerais savoir si,
parmi ces budgets, vous pouviez faire le point. Quel est
le nombre de personnes supplémentaires qui ont pu être
embauchées  dans  les  communes  pour  contribuer  à  la
protection  de  notre  environnement  et  pour  lutter
spécifiquement  contre  la  délinquance
environnementale ?  Vous  avez  mis  un  montant
important, 1,743 million d’euros, c’est une bonne chose.
Par contre, ce montant qui était déjà présent à l’initial
n’a  pas  été  indexé  cette  fois-ci.  Principalement,  ce
subside considère des rémunérations. Dès lors, pourquoi
n’a-t-il pas été indexé, puisque l’on sait que l’on a subi
des indexations successives et elles vont se répercuter
sur les différents employeurs ?

Concernant la qualité de l’air, Madame la Ministre,
et spécifiquement le décret du 17 janvier 2019 relatif à
la  lutte  contre  la  pollution  atmosphérique  liée  à  la
circulation des véhicules, dans l’ajustement, on note une
hausse de  plus  de 3 millions d’euros pour  la  mise  en
œuvre. C’est un montant important. Vous avez parlé au
début  d’ajustements  techniques  et  de  mouvements
limités.  Or,  on  voit  que  ce  sont  3 millions  d’euros
supplémentaires.  Qu’en  est-il  de  cet  ajustement ?
Comment  ces  montants  vont-ils  être  consacrés  sur  le
terrain ?  Allez-vous  aussi  contribuer,  avec  votre
collègue  le  ministre Henry,  puisque  l’on  sait  que  ce
décret offre la possibilité d’accompagner les personnes
qui  doivent  changer  de  véhicule  et  qui  n’ont  pas  les
moyens financiers nécessaires pour changer de véhicule
qui ne sera plus autorisé ? J’aimerais savoir si vous allez
contribuer. 

En termes de ruralité,  souvenez-vous, nous avions
eu un petit conflit concernant votre moratoire qui visait
à  diminuer  l’encours.  On  constate  aujourd’hui  que
l’encours explose. Sauf erreur de ma part, il n’a jamais
été aussi  haut.  Je voudrais savoir pourquoi vous avez
envisagé une stratégie différente. Il y a certainement une
justification  technique,  mais  j’aimerais  que  vous
puissiez nous la présenter.

Concernant les forêts wallonnes, c’est un sujet qui a
fait  débat  dans  nos  enceintes  parlementaires.  Je  vous
avais sensibilisée sur le sujet par rapport aux mesures de
protection qui étaient mises en œuvre par la France et
l’Allemagne. J’aimerais savoir si vous avez pu travailler
en la matière, en plus des 8 millions d’euros que vous
avez  prévus  pour  valoriser  cette  filière  qui  est
importante dans notre belle Région.

En termes de bien-être animal, vous avez manifesté
un  intérêt  important  pour  cette  politique  durant  ces
derniers  mois.  Vous  avez  voulu  accroître  la  capacité
d’accueil,  mettre  en  œuvre  des  infrastructures  plus
adaptées,  le  financement  des  soins  de  vétérinaire,  la
formation  du  personnel.  J’aimerais  savoir  si  vous
pouviez nous indiquer ce qui a déjà été mis en œuvre et
comment cela s’est opéré sur le terrain.

Voilà,  dans  un  premier  temps,  nos  premières
questions.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). –  Pas mal de questions ont été
posées sur les différents points que je vais aborder. S’il
manque des réponses, on pourra les approfondir.

J’ai les mêmes questions que mes collègues sur les
économies structurelles. Je note, cela avait été dit, que la
taxe  Déchets  est  en  augmentation  constante  depuis
2020.  On  voit  qu’à  cet  ajustement,  on  prévoit
d’augmenter  les  recettes  d’un  demi-million  d’euros  à
l’ajustement.  Pourquoi  cette  augmentation ?  Elle  est
certainement liée à l’augmentation de la pression fiscale
macroéconomique  sur  les  incinérateurs.  En  quelle
proportion ?  Quel  sera  l’impact  sur  les  factures  des
ménages, puisque, finalement, quelqu’un doit payer ?

D’autre part, suite à nos discussions en commission
sur le coût de traitement des déchets pour les ménages,
que ce soit par rapport aux langes et à son impact sur les
finances  communales,  vous  aviez  annoncé  ouvrir  un
chantier de réflexion sur un coût-vérité plus social, plus
payable pour la population et les communes. Sauf erreur
de ma part, je n’en vois pas trace dans ce budget. Cela
signifie-t-il  qu’il  n’y  aura  pas  de  modification  du
système  en 2022  ou  comptez-vous  compenser  ce  que
certains paieront en moins par ce que certains paieront
en plus ?

On  voit  d’ailleurs  que  ce  montant  arrive  dans  le
fonds budgétaire pour la gestion des déchets. Pouvez-
vous l’expliquer ?

Sur  l’eau,  on  voit  aussi  une  augmentation  de
4,9 millions  d’euros.  Pourquoi  cette  augmentation ?
Vous dites qu’il n’y aura pas d’augmentation de la taxe.
Finalement, qui va payer ? Vous parlez de l’indexation,
d’un ajustement sur les perceptions 2021 et du premier
ajustement 2022. Quelle est  la part  de l’indexation là-
dedans ?  L’ajustement  de  cette  perception  des  années
précédentes  montre-t-il  une  augmentation  de  la
consommation,  ou  bien  autre  chose ?  Si  c’est  une
question  d’augmentation  de  la  consommation,  à  quoi
doit-on l’attribuer ? Est-ce lié au covid, aux sécheresses
ou autres ? La consommation d’eau pour le nettoyage
post-inondations s’est-elle ressentie ? Sur le terrain, les
sinistrés  nous  disent  avoir  ressenti  clairement  une
augmentation de leur consommation. Globalement, cela
signifie-t-il  que  le  coût  de  l’eau  par  ménage  a
augmenté ?
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Pour revenir sur les inondations, on peut lire, dans le
rapport  de  la  Cour  des  comptes,  que  les  recettes
provenant  d’un  remboursement  attendu  de  la  part
contributive  des  personnes  qui  font  usage  des  cours
d’eau  ou  qui  sont  propriétaires  d’un  ouvrage  dans  le
périmètre des travaux effectués par la Région wallonne
pour la sécurisation et la remise en état des berges des
cours d’eau non navigables inscrites pour un montant de
21,4 millions d’euros au budget initial ont, par contre,
été supprimées. Ceci figure dans le rapport de la Cour
des comptes à la page 29 ; vous l’avez d’ailleurs abordé
dans  votre  présentation  générale.  Cela  ne  fait-il
référence  qu’aux  travaux  de  reconstruction  d’urgence
qui  ont  été  faits ?  Quelle  sera  la  part  demandée  aux
communes et riverains pour le reste de la construction et
les aménagements à venir ? Où cela se trouve-t-il dans
le  budget ?  Quelle  part  de  ces  travaux  pensez-vous
couvrir avec les budgets 2022 ? Sur combien d’années
envisagez-vous d’étaler ces travaux ?

Je  vous ai  posé  la  question  pour  les  berges,  mais
j’aurais voulu vous poser la question pour l’ensemble
des travaux à venir sur les voies d’eau non navigables,
par exemple, les bassins d’orage, la reméandration, les
zones d’immersion, et cetera. Je reviendrai plus loin sur
les lignes AB 001.

Sur la SPAQuE et l’ISSeP, toujours concernant ces
inondations,  on a pu voir les  travaux effectués  par  la
SPAQuE et  l’ISSeP comme acteurs  fondamentaux  en
matière de dépollution des sols. Pour le moment, il y a
eu des prélèvements et quelques interventions sur base
de  demandes  individuelles  des  personnes  sinistrées.
Malgré  une  légère  augmentation  des  subventions  à
l’ISSeP, on constate que l’institut doit fonctionner avec
moins  de  moyens.  Quelles  sont  les  répercussions
concrètes  sur  son  travail ?  Pourquoi  n’y  a-t-il  pas  de
moyens supplémentaires pour la dépollution suite aux
inondations ?  Ne  comptez-vous  pas  entreprendre  des
travaux plus larges d’étude et  de dépollution chez les
riverains, comme dans les espaces publics et naturels ?
C’est la même question pour la SPAQuE, d’autant plus
qu’avec 10 millions d’euros en moins, l’ajustement est
plutôt  impressionnant  pour  eux.  Pouvez-vous
m’expliquer  concrètement  cette  baisse  et  quel  sera
l’impact sur les activités de la SPAQuE, ainsi que vos
ambitions en matière de dépollution des sols ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je vous remercie tous et toutes pour vos très
nombreuses questions. 

Je vous le dis déjà,  cela ne va pas être simple de
vous répondre en détail à toutes vos interrogations, mais
je  ne  doute  pas  que  vous reviendrez  si  nécessaire  en
question orale pour l’une ou l’autre précision. 

En ce qui concerne, tout à d’abord, les enjeux plus
globaux  de  résilience,  d’inondations,  et  cetera,  nous
avons,  –  comme  vous  le  savez  Madame Pécriaux  et
d’autres d’entre vous qui m’ont interrogée là-dessus –
considéré  qu’il  était  essentiel  de  travailler  à  cette
résilience  de  la  Wallonie  pour  faire  en  sorte  que  les
dommages  que  nous  avons  vécus  l’été  dernier  ne
puissent  pas  se  reproduire  ou,  même  s’ils  se
reproduisaient  parce  que  nous  savons  qu’avec  les
changements  climatiques,  nous  allons  être  soumis  de
plus  en  plus  souvent  à  ce  type  de  phénomène,  nous
puissions  en  tout  cas  limiter  les  dégâts  au  strict
minimum. 

À cet égard, différentes mesures ont déjà été prises
en charge. Vous avez évoqué le congrès Résilience – je
vais  y  revenir  –  qui  a  été  pensé  bien  avant  ces
inondations, qui vise justement à faire le point sur les
vulnérabilités environnementales de la Wallonie. À côté
des  inondations,  il  y  en  a  bien  d’autres.  On  voit
aujourd’hui  les  canicules,  les  sécheresses  qui  nous
touchent. On en a parlé encore ce matin. Nous devons
évidemment appréhender ces risques de façon beaucoup
plus  systémique  et  non  pas  sectorielle.  Nous  y
travaillons notamment à travers cette étude relative à la
prévention des risques climatiques et sanitaires, reprise
d’ailleurs au sein du Plan de relance sous le numéro 317
avec  un  budget  important  qui  est  coporté  avec  le
ministre du climat. Le cahier des charges de cette étude
sera  finalisé  à  la  fin  août.  Vous  savez  qu’un  premier
rapport – appelé T0 – a déjà été remis par la plateforme
du GIEC qui va nous permettre d’avoir déjà un premier
état des lieux. Le lancement de l’étude en tant que tel est
prévu fin novembre avec de premiers résultats attendus
déjà au mi-2023. Néanmoins, nous travaillons déjà – je
le disais – à des solutions à travers le Plan de relance,
notamment  en  matière  de  zones  d’immersion
temporaire,  en  matière  de  reméandration.  Quand  on
travaille  sur  la  forêt  résiliente,  on  fait  aussi  de
l’adaptation  au  changement  climatique.  Quand  nous
végétalisons  les  centres  urbains,  nous faisons déjà  de
l’adaptation  au  changement  climatique.  Quand  nous
dégageons – comme je l’ai fait en décembre dernier –
21,2 millions  d’euros  pour  les  communes  pour  leur
permettre de travailler avec un catalogue de mesures en
lien avec les inondations pour être mieux, être plus fort
par  rapport  à  ces  risques,  nous  faisons  déjà  de
l’adaptation au changement climatique. 

Nous  souhaitions  –  c’est  vrai  –  avoir  une  étude
beaucoup globale et beaucoup plus structurée qui nous
permette d’identifier aussi les mailles du filet que nous
ne comblions éventuellement pas encore. 

En  matière  de  congrès  résilience,  où  en  est-on
depuis  ce  travail  qui  a  donc  démarré  en  septembre
l’année  dernière  jusqu’en  décembre ?  Travail  avec  la
collaboration  tant  de  l’administration,  des  acteurs
académiques  importants  qui  ont  été  mobilisés,  mais
aussi,  la  société  civile  dans  toute  sa  diversité.  Nous
avons, après ce premier moment, rassemblé à nouveau
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les différents acteurs lors d’un printemps résilience, le
17 juin  dernier,  où  l’objectif  était  de  sensibiliser  et
d’informer sur les actions déjà mises en place par les
acteurs publics et privés pour renforcer la résilience de
la  Région  dans  les  différentes  thématiques  que  j’ai
abordées. 

Nous  avons  lancé  un  appel  à  projets  Résilience  à
destination des ASBL. Il a été adopté en gouvernement,
le 7 juillet dernier pour mettre en place des activités de
sensibilisation,  de  formation  et  des  actions  concrètes
également pour améliorer la résilience par les ASBL et
les  partenaires.  L’enjeu  aussi,  c’est  de  travailler  à
l’émergence d’une culture du risque, une culture de la
vulnérabilité. On va voir bien sûr encore cette semaine à
quel  point  la  mémoire  des  événements  extrêmes  est
essentielle pour faire en sorte que l’on n’oublie pas que
ces risques-là peuvent arriver régulièrement. 

Fin 2022, début 2023, nous travaillerons également
à l’élaboration d’un dispositif de veille de prospectif de
coordination  et  de  diffusion  des  données  wallonnes
relatives aux risques environnementaux et la gestion de
crise dans le  but  notamment d’avoir  une cartographie
des  vulnérabilités.  On  a  déjà  eu  un  diagnostic  des
vulnérabilités  à  l’échelle  globale  de  la  Wallonie,  fait
avec  le  concours  de  différentes  administrations.  C’est
aussi un travail remarquable dont je vous ai déjà parlé.
L’idée  est  aussi  d’avancer  sur  une  cartographie  plus
précise  qui  serait  ensuite  diffusée  vers  les  différents
publics cibles, dans le but d’améliorer l’anticipation et
la prise de décision en cas de crise.

J’enchaîne  sur  la  problématique  des  berges,
problématique essentielle étant un des éléments saillants
de notre gestion post-inondations. Je voudrais rappeler
également les grandes étapes que nous avons décidées
par  rapport  à  cette  problématique.  En tout,  le  budget
dégagé par le Gouvernement est colossal : 465 millions
d’euros pour l’ensemble de la période nécessaire.

Le travail s’effectuera en trois phases. La première
phase  est  la  sécurisation  urgente  de  curage  et  de
nettoyage  des  berges.  Nous  traitons  les  cas  les  plus
problématiques  et  continuons  le  travail  pour  que,  à
l’hiver prochain, nous puissions aboutir à ces éléments
sécurisés.

Parallèlement,  nous  avons  lancé  une  étude
hydraulique  et  hydrologique  de  modélisation  afin
d’analyser  le  comportement  du  cours  d’eau  de  façon
concrète sur le terrain et de savoir là où le cours d’eau
sort  de  son  lit,  là  où  il  pourrait  y  avoir  des  zones
d’immersion temporaire, des zones relatives à la gestion
des crues, des rehaussements de berge. Nous aurons les
premiers résultats de ces éléments d’étude hydraulique
et  de  modélisation  concrète  fin  de  cette  année 2022.
Cela  va  permettre  d’entamer  la  dernière  phase  de
reconstruction,  appelée  « reconstruction  résiliente ».
Cette  phase  a  vraiment  comme objectif  de  réduire  le
risque,  pas  uniquement  de  reconstruire  les  berges  à

l’identique.  Ce  fut  une  priorité  dans  les  zones
urbanisées,  il  faut  le  reconnaître.  En  effet,  certaines
personnes attendaient que les berges soient reconstruites
pour reconstruire leur logement. C’est la première phase
de sécurisation qui aboutit souvent à une reconstruction
à  l’identique,  mais  cette  phase  de  reconstruction
résiliente doit intégrer les enjeux de biodiversité et doit
clairement nous permettre de réduire le risque.

Pour  l’étude  hydraulique  et  hydrologique,  nous
sommes  sur  un  budget  de  1,7 million  d’euros.  De
mémoire, pour la première phase de sécurisation, c’est
de  l’ordre  d’une  vingtaine  de  millions  d’euros.
L’essentiel sera évidemment la reconstruction résiliente
qui mobilisera des moyens très conséquents. 

Plus  spécifiquement,  le  crédit  d’engagement  reste
inchangé par rapport à l’initial : 3,075 millions d’euros.
Par  contre,  le  crédit  de  liquidation  passe  de
3,208 millions  d’euros  à  3,838 millions  d’euros  afin
d’apurer l’encours lié aux travaux urgents entrepris dans
le cadre de ces inondations.

En matière de forêt, suite au succès du projet « Forêt
résiliente »,  des moyens plus importants sont octroyés
pour  cette  seconde  année :  3,75 millions  d’euros  et
275 000 euros ont été affectés spécifiquement pour les
projets  de  régénération  de  forêt  résiliente  en  forêt
domaniale. 

Par ailleurs, un droit de tirage a été mis en place au
bénéfice  des  communes  à  hauteur  de  1,5 million
d’euros,  au  prorata  des  dégâts  de  scolytes  et  de  leur
surface forestière. 

Ces moyens permettront au DNF et aux communes
d’initier des projets de régénération considérés comme
adéquats sur l’ensemble des surfaces concernées par les
scolytes.  Il  s’agit  évidemment  d’un  enjeu  important
pour nous.

Pour  les  propriétaires  privés,  des  moyens
équivalents  sont  réservés  dans  le  cadre  d’un  appel  à
projets qui se clôturera le 15 septembre prochain. 

Par  rapport  à  la  première  version,  nous  avons
travaillé sur quatre forfaits au lieu de trois :

- un forfait de base à 1500 euros par hectare ;
- un  forfait  de  base  amélioré  à  2 000 euros  par

hectare ;
- un  forfait  « Essences  biogènes »  à  2 500 euros

par hectare ;
- un forfait Biodiversité à 3 000 euros par hectare.

Concernant la filière des feuillus du Plan de relance,
le budget total est de 8 millions d’euros, coporté avec le
ministre Borsus. Il y aura un premier appel à projets qui
concernera  la  recherche  et  le  développement  pour
2 millions  d’euros  avec  comme  cibles  les  centres  de
recherche et les universités, un deuxième appel à projets
pour  6 millions  d’euros  pour  des  projets
d’investissement  concrets  avec  comme  cibles  les
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entreprises. Tout cela est piloté par l’Office économique
wallon du bois.

Il  est  vraiment  essentiel  de  soutenir  nos forestiers
qui,  à  côté  de  cette  crise  des  scolytes,  sont  parfois
soumis à  des concurrences importantes  au niveau des
scieries,  avec  des  acteurs  internationaux  comme  la
Chine,  par  exemple.  Cela  aboutit  souvent  à  des
exportations de nos plus belles  grumes en matière de
feuillus.

L’idée  est  donc  aussi  d’équiper  nos  outils  de
transformation du bois pour faire en sorte de traiter cette
filière  de  feuillus  qui  est  aujourd’hui  trop  largement
exportée.  L’objectif  est  bien  de  soutenir  à
l’horizon 2024  plusieurs  dizaines  de  projets  de
recherche et  développement,  et  d’investissement,  pour
le secteur de la valorisation de nos feuillus, qui est en
déclin  depuis  plusieurs  dizaines  d’années  maintenant,
alors que nous avons une forêt équilibrée entre résineux
et feuillus.

Je précise aussi que nous travaillons à l’élaboration
d’une  vision  régionale  en  matière  de  développement
forestier dans le  cadre des Assises  de la forêt,  où cet
enjeu sera adressé également.

En ce qui concerne toujours la forêt, mais la peste
porcine africaine, nous avons obtenu le remboursement
de  2,6 millions  d’euros  pour  la  gestion  de  la  peste
porcine africaine par l’Union européenne, après audit de
la  Commission  européenne.  Cette  réponse  n’est  donc
pas affectée, elle retourne aux recettes générales de la
Région, à la grande caisse, selon l’expression consacrée.

En matière de nature, au niveau du programme Yes
We Plant, comme vous le savez, nous avançons bien sur
ce  dossier,  sur  ce  projet,  puisque  nous  sommes
aujourd’hui à 1,3 million d’arbres plantés ou en passe de
l’être,  un  peu  plus  de  1 300 kilomètres  de  haies
également. D’une certaine façon, notre objectif qui était
de planter 4 000 kilomètres et/ou un million d’arbres est
d’ores  et  déjà  atteint,  mais  nous  voulons  poursuivre
l’ambition,  parce  que  l’on  sent  aussi  une  vraie
émulation sur le terrain par rapport à cet objectif.

On a dû ajuster les besoins budgétaires en fonction
de ce que l’on constate comme nécessaire sur le terrain.
On avait beaucoup augmenté aussi les AB biodiversité.
Nous avons donc orienté les CL pour 1 million d’euros
vers  des  mesures  plus  urgentes  liées  à  l’encours  des
travaux  liés  aux  inondations,  mais  également  des
besoins de liquidation dans le cadre de la stratégie de
développement  durable,  mais cela ne remet nullement
en cause – je veux vous le signifier ici – l’avancement
de ce projet, où nous continuons d’ailleurs à développer
des  outils  concrets  comme  des  conseillers  qui  vont
accompagner  les  différents  acteurs.  On  travaille
également sur la mutualisation de l’entretien en matière
de travaux de taille de haies.

Sur les projets de végétalisation et de parcs urbains,
où en est l’état  d’avancement,  l’état d’écoulement des
subsides ? Pour rappel, au total, quatre appels à projets
de  végétalisation  dans  ce  contexte  d’adaptation  au
changement  climatique  ont  été  construits  avec  un
groupe  de  travail  pluridisciplinaire  et  un  jury
indépendant.  Un  premier  appel  a  été  lancé  l’année
dernière,  consacré  aux  parcs  en  milieu  urbain.  Nous
avons  sélectionné  17 communes  lauréates  qui  sont
aujourd’hui en chemin pour construire et aménager ces
nouveaux parcs qui vont permettre au public de profiter
aussi  d’espaces  verts  à  proximité.  C’est  un  enjeu
d’adaptation au changement climatique, parce que l’on
réduit  les  risques  d’îlots  de  chaleur ;  on  voit  cette
semaine à quel point c’est bien nécessaire, mais aussi un
enjeu de biodiversité, de santé mentale, de bien-être des
populations. C’est donc un projet gagnant sur tous les
plans. 

Cette  année 2022,  nous  lançons  trois  nouveaux
appels  à  projets  qui  ont  été  approuvés  par  le
Gouvernement le 5 mai dernier :

- un premier consacré à la trame verte et bleue en
milieu urbain, lancé le 5 mai, avec une échéance
fixée au 9 septembre 2022 ;

- un deuxième appel à projets, trame verte et bleue
aussi, mais en milieu rural, lancé le 5 mai aussi,
avec une  deadline au 1er novembre et sélection
au premier trimestre 2023 ;

- un  troisième  appel  qui  sera  lancé  début 2023
consacré  à  la  végétalisation  à  l’échelle  du
quartier, avec probablement une échéance fixée à
mai-juin 2023, une sélection fin 2023.

En termes d’écoulement de subsides, il est prévu que
les projets soient réalisés dans les 36 mois à partir de la
date  de  notification  d’octroi  du  subside,  soit  au
maximum pour novembre 2024 en l’occurrence.

Toujours  en  matière  de  nature,  concernant
l’avancement  du  plan  Loup,  sur  le  programme 15.11,
AB 12.08 « Matériel  protection  troupeaux  temporaire
plan Loup », 160 000 euros sont budgétés. Cette somme
a  permis  d’acheter  plus  de  six  kilomètres  de  filets
mobiles prêtés à une trentaine d’agriculteurs.  D’autres
filets  sont  en  cours  d’acquisition.  Au  niveau  des
indemnisations, environ 20 500 euros ont été payés en
2021,  5 000 euros  en  2022.  Ainsi  vous  avez  la  vue
globale en matière de nature.

Je vais revenir sur la question du Plan de relance de
façon globale, mais plus spécifiquement sur la question
des caillebotis, puisque Mme Kelleter m’interrogeait là-
dessus. Ce sont 1 million d’euros qui seront dédiés au
projet 113 visant quatre espaces naturels remarquables,
dont  les  Fagnes  que  le  monde  nous  envie,  en
collaboration  avec  la  ministre  du  Tourisme,
Mme la Ministre De Bue, et ont été approuvés le 18 mai
dernier  par  le  Gouvernement.  Il  s’agit  notamment  de
mener  un  projet  de  réfection  des  caillebotis.  Une
instruction a été envoyée, tant au DNF qu’au CGT, pour
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un  plan  de  rénovation  des  caillebotis  en  Région
wallonne.  Il  y  a  d’autres  projets  dans  ce  budget
important, notamment concernant le site de Caster de la
montagne Saint-Pierre à Visé ou d’autres projets comme
Furfooz. J’ai une question orale sur le sujet cet après-
midi.

En matière de bien-être animal, il y a tout le travail
législatif  indispensable  pour  mettre  en  application  le
Code  du  bien-être  animal  que  le  Parlement  a  voté
en 2018, mais il est nécessaire d’avoir des budgets pour
aider concrètement les acteurs. Nous avons eu la chance
de  bénéficier  de  l’indexation  de  cette  catégorie  de
dépenses.  Le fonds budgétaire du bien-être animal est
lié aux recettes affectées. Si celles-ci  ne subissent pas
d’augmentation, on ne peut pas augmenter les dépenses
à charge du fonds. Il y a donc une priorité d’allouer les
budgets existants, ce qui n’a pas toujours été le cas par
le passé.

En matière de recherche, par exemple, un budget qui
était largement sous-utilisé précédemment, nous avons
lancé trois études à près de 100 000 euros chacune, dont
une consacrée  à l’abattage à  la  ferme,  sur  laquelle  je
vais revenir tout de suite, cofinancée avec mon collègue
en  charge  de  l’Agriculture.  Nous  avons  à  cet  égard
analysé différentes méthodes d’abattage à la ferme sous
les  aspects  économiques,  techniques,  sanitaires  et
légaux,  et  certains  scénarios  qui  nécessitent  la  levée
d’un frein sanitaire, notamment en lien avec l’AFSCA.
Nous compléterons cette première étude avec une étude
satellite sur le plan plus sanitaire. 

En ce qui concerne les refuges, un appel à projets de
350 000 euros a été lancé en 2022 sur le fonds Bien-être
animal :  37 bénéficiaires,  jusqu’à  10 500 euros  par
refuge ou association, avec comme objectif d’augmenter
la capacité d’accueil et de ménager des infrastructures
pour  favoriser  le  bien-être  animal,  se  mettre  aux
nouvelles  normes en  cours  d’évolution en  la  matière,
soutenir  les  soins  vétérinaires,  avec  notamment  une
grosse  action  autour  de  la  stérilisation  des  chats,  et
mener  des  campagnes  d’information  et  de
sensibilisation  auprès  des  pouvoirs  locaux.  En  outre,
dans le cadre de la crise sanitaire, nous avons dégagé
des  moyens  importants  –  266 000 euros  –  pour  aider
133 refuges  dans  leurs  frais  de  fonctionnement
puisqu’ils ne pouvaient plus compter sur des apports de
type événementiel. 

Nous sommes à la troisième année du régime d’aide
aux communes. Il y 185 communes participantes, ce qui
est un record, et 310 000 euros engagés, avec l’objectif
à la fois de travailler sur la stérilisation des chats errants
et  des  chats  domestiques  qui  appartiendraient  à  des
personnes précarisées qui n’auraient pas les moyens de
réaliser cette stérilisation à leurs frais, mais également le
développement  de  campagnes  de  sensibilisation  et  la
mise  à  disposition  d’un  référent  bien-être  animal  au
niveau des communes parce que l’on voit à quel point
cette question devient complexe sur le plan juridique et

légal.  Il  est  donc  nécessaire  d’avoir  une  personne
dédiée.  L’utilisation  de  ce  budget  est  laissée  à
l’appréciation des communes, mais c’est une des pistes
que nous avons voulu développer.

Dans  le  cadre  du  décret  Délinquance,  nous  avons
développé  un  nouveau  système  de  subventionnement
largement plus avantageux pour les communes puisque
nous  avons  quadruplé  les  budgets  à  destination  des
communes  pour  les  agents  constatateurs  communaux.
Lorsque  les  communes  décident  d’avoir  une  équipe
globale  de  gestion  des  problématiques
environnementales  et  de  bien-être  animal  incluant  un
conseiller  en  environnement,  un  référent  bien-être
animal,  une  équipe  d’agents  constatateurs  et  de
fonctionnaires  sanctionnateurs,  on  allait  jusqu’à
quintupler les moyens à destination des communes qui
passent de 2 000 à 10 000 euros par commune. On met
les  moyens  nécessaires  afin  que  la  lutte  contre
l’impunité environnementale et la poursuite des cas de
maltraitance animale puissent se développer.

Par ailleurs, dans le cadre du Plan de relance, à la
fiche 127,  nous  avons  également  prévu,  toujours  en
matière de bien-être animal, un budget de 500 000 euros
supplémentaires  en  vue  de  former  et  de
professionnaliser  le  secteur  du  bien-être  animal,  avec
des modules de formation qui permettront aux acteurs
de se former. C’est en lien avec notre modification des
agréments  des  établissements  pour  animaux  de
compagnie.

Je confirme à M. Janssen qu’il n’y a pas de crédit
supplémentaire pour contrôler les personnes qui n’ont
plus le permis de détention. Néanmoins, tout l’arsenal
que  nous  mettons  en  place  en  matière  de  suivi
administratif,  d’une  certaine  manière,  filtre  très
largement  les  personnes  qui  souhaiteraient
éventuellement adopter un nouvel animal après un cas
de maltraitance.

Je pense avoir répondu à l’essentiel de vos questions
concernant le bien-être animal.

En  matière  de  santé  et  d’environnement-santé,
notons  deux  projets  du  Plan  de  relance  pour
11,3 millions  d’euros.  Au  niveau  du  plan  ENVIeS,
5,3 millions sont prévus pour pérenniser et amplifier ce
plan  ENVIeS,  qui  travaille  à  la  fois  sur  les
problématiques  d’air,  d’eau,  de  sol,  de  perturbateurs
endocriniens,  de  pesticides,  et cetera,  dont  1,3 million
spécifiquement  pour  la  mise  en  œuvre  du  décret
consacré à  l’interdiction progressive des  véhicules  les
plus  polluants  en matière  de  circulation.  Nous avions
souhaité dégager des moyens importants pour la mise en
œuvre de ce décret. Par ailleurs, nous mettons en œuvre
le décret sur la qualité de l’air intérieur, avec notamment
la reprise et le soutien aux SAMI, les services que l’on
appelle  les  brigades  vertes,  qui  vont  au  domicile  des
personnes  qui  souffrent  parfois  de  problématiques  de
type  asthme  ou  autres,  et  qui,  sur  conseil  de  leur
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médecin,  peuvent  identifier  une  problématique
environnementale  comme  des  moisissures,  des
problèmes de ventilation ou autres. 

Ces  SAMI  jouent  un  rôle  de  proximité  qui  est
essentiel.  Ces  services  étaient  menacés  par  les
réductions  de  budget  de  certaines  provinces.  J’ai
souhaité  dégager  des  moyens  pour  permettre  de
maintenir ce service essentiel de proximité en matière
de  prévention  pour  la  santé  environnementale  des
populations.

Au  niveau  de  la  qualité  de  l’air  extérieur,  deux
nouvelles  stations  de  mesures  urbaines  à  Liège  et  à
Charleroi sont en cours. Un réseau de microcapteurs est
toujours  à  l’agenda.  Cela  a  toutefois  pris  du  retard,
comme je  vous  l’ai  déjà  indiqué  lors  d’une  question
orale,  suite  à  une  rupture  de  stock  de  pièces
électroniques sur le marché international.

En ce qui concerne la problématique des pesticides,
des discussions sont en cours pour définir la meilleure
façon de procéder pour assainir le réseau sur cet enjeu
de pesticides. J’aurai une question, cet après-midi, sur la
problématique plus spécifique de la dérogation relative
à Infrabel. Nous essayons chaque année d’aller plus loin
dans la  réduction des  périmètres  sur  lesquels  peuvent
être utilisés ces pesticides, sachant que nous avons déjà
interdit leur utilisation – mon prédécesseur l’avait fait –
sur  un  certain  nombre  de  territoires,  notamment  les
cimetières,  les  espaces  publics,  et cetera.  Cela  se
poursuit dans la mise en œuvre concrète dans différents
domaines, comme les golfs ou d’autres secteurs. Il reste
un  secteur  particulier  où  l’ampleur  du  réseau
aujourd’hui  ne  nous  permet  pas  techniquement  ces
alternatives,  mais vous le  savez,  Infrabel  avance avec
des solutions différentes, notamment l’utilisation de la
vapeur d’eau, par exemple.

En matière de sols et de déchets, à mon initiative et
en collaboration avec le ministre de l’Agriculture, nous
avons dégagé des moyens pour conduire une recherche-
action spécifiquement à Olne autour des maraîchers qui
subissent  la  problématique  de  la  pollution  des  sols
agricoles  à  certains  métaux  lourds,  les  sols  de  notre
Région  étant  relativement  pollués  par  une  pollution
historique,  des  erreurs  du  passé  que  nous  devons
malheureusement gérer aujourd’hui. Le risque est accru
que  les  légumes  produits  en  pleine  terre  soient
contaminés,  pour  certains  d’entre  eux,  aux  métaux
lourds, en particulier le cadmium et le plomb. Ceci ne
veut évidemment pas dire que cultiver des légumes chez
nous est impossible. Nous y travaillons notamment au
niveau  citoyen  pour  développer  des  outils  comme
Sanisol, qui est un outil de mesure de la qualité des sols
afin  d’adapter  éventuellement  ces  pratiques  de
maraîchage. Certaines questions doivent être élucidées à
l’échelle  professionnelle  afin  de  connaître  la  réelle
marge  de  manœuvre  dont  disposent  les  producteurs
compte  tenu  de  cette  pollution  historique.  Cette
recherche-action  devra  permettre  de  déterminer  les

sources de contamination des légumes – sols ou autres
–, de caractériser l’état du sol dans l’exploitation utilisée
pour la recherche-action et d’identifier des traitements
possibles  pour  remédier  au  transfert  du  sol  vers  les
plantes pour les éléments pour lesquels un dépassement
a été observé.

En  ce  qui  concerne  le  Fonds  des  déchets,  on
augmente  les  dépenses  pour  renforcer  les  mesures
favorisant la transition vers le zéro déchet des ménages
et des entreprises, en développant une feuille de route
zéro  déchet,  avec  un  budget  de  120 000 euros,  le
lancement  d’appels  à  projets  ciblés  pour  développer
notamment la réutilisation et la réparation à destination
des entreprises d’économie sociale,  du développement
du zéro  déchet  auprès  des  commerces  alimentaires  et
non  alimentaires.  Ces  deux  appels  à  projets  sont
aujourd’hui en cours. Ils sont ouverts avec un budget de
1 million d’euros.

Le deuxième objectif consiste à réviser et à renforcer
le  plan  REGAL,  le  Plan  de  réduction  de  gaspillage
alimentaire, à hauteur de 1,5 million d’euros sur 2022 et
2023. 

Étendre le réseau de repair café et des ressourceries
également.  Le  repair café c’est  300 000 euros pour la
période  de  2022  à  2025  et  les  ressourceries  c’est
250 000 euros pour 2022 à 2024. 

Nous  voulons  également  augmenter  les  moyens
accordés aux intercommunales pour acheter du matériel
de  prévention  et  développer  la  réutilisation  sur  leur
territoire avec un budget de 3 millions d’euros. 

Développer  également  les  projets  de  compostage
collectif,  vous  savez  que  l’enjeu  des  matières
organiques est la fraction qui reste problématique pour
un  certain  nombre  de  citoyens  qui  habitent,  par
exemple,  en  appartement.  On  veut  développer  des
solutions collectives pour accompagner les communes
et  les  citoyens  qui  veulent  se  lancer  dans  cette
démarche.  Il  sera  complété  par  un  appel  à  projets  à
lancer cette année pour un budget de 500 000 euros.

Nous souhaitons également développer les collectes
sélectives  innovantes  de  différents  flux  de  déchets
ménagers et assimilés. Un appel à projets a été lancé le
5 juillet dernier à cet égard et un autre appel à projets,
plus  spécifiquement  –  cela  va  certainement  intéresser
M. Maroy – pour les collectes out-of-home et on-the-go,
au  sein  de  l’espace  public  qui  a  été  lancé  le  20 juin
dernier. 

Enfin,  toujours  en  matière  de  déchets,  avec  ce
budget augmenté, nous souhaitons soutenir le secteur de
la vente en vrac via une convention-cadre avec l’ASBL
Consom'Action. Cette dernière est un peu la fédération
des acteurs du commerce du vrac pour soutenir aussi ses
acteurs. 
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En ce qui concerne les questions de M. Matagne et
de M. Dupont sur le coût-vérité ou la question de la taxe
incinération, notre volonté n’est pas d’augmenter la taxe
incinération des déchets ménagers à ce stade, au vu de
l’évolution  du  pouvoir  d’achat.  On maintient  donc le
niveau de la taxe à 12,19 euros la tonne, telle qu’adaptée
en 2020. 

Une étude est prévue au second semestre 2022 pour
réviser et adapter, éventuellement, les taux de taxation et
les régimes, en séparant le ménage et les industries par
exemple.  Cela pour garantir le rôle incitatif  réel  de la
taxe. 

Au  niveau  du  coût-vérité,  l’étude  s’est  terminée
début d’année, les résultats et les recommandations sont
prises en compte pour modifier l’arrêté. Une dizaine de
propositions  aujourd’hui  sont  en  cours  de  discussion
pour les  challenger  et  les  présenter  au Gouvernement
dans les prochains mois. 

Je ne vais pas refaire tout  l’historique sur le sujet
parce que l’on en parle, à peu près, toutes les semaines
avec M. Dupont. 

En  ce  qui  concerne  la  SPAQuE,  quels  sont  les
grands enjeux en cette matière pour 2022, outre tout le
volet accompagnement dans le cadre de la gestion des
inondations,  lequel  a  été  un  accompagnement  très
conséquent  pour  la  gestion  des  déchets  d’inondation,
des boues et des terres charriées, et cetera ? 

Nos enjeux sont donc :
- de continuer  à  identifier  les  six  stratégies  et  la

réalisation d’investigation préalable pour estimer
le coût de la dépollution des sols, avec un budget
important  de  162 millions  d’euros,  lequel  a  été
proposé en mai 2022 ;

- de  proposer  l’assainissement  de  friches  et  de
décharges dans le cadre du Plan de relance. Le
projet est passé, là aussi, au Gouvernement ; 

- de  constituer  une  réserve  foncière  de  terrains
publics  à  assainir  afin  d’anticiper  les  besoins
d’espaces  de  l’activité  économique,  en  tenant
compte des enjeux environnementaux ;

- de  participer  à  la  reconversion  des  sites
sidérurgiques liégeois ;

- de  finaliser  la  gestion  des  déchets  issus  des
inondations, j’en parlais tout à l’heure ;

- de produire plus d’énergie renouvelable sur des
sites  orphelins,  en  plus  de  la  poursuite  de
l’assainissement des sites pollués à proximité des
captages d’eau ou des espaces naturels. 

En  matière  de  ruralité,  nous  avons  transféré
1,1 million  d’euros  en  crédit  d’engagement  et  1,4  en
crédit  de  liquidation  depuis  la  provision  relance,
résilience  et  transition  pour  soutenir  les  mesures
relatives  au  PCDR.  Cette  augmentation  de  crédit  est
donc liée à l’accélération des procédures. 

Le  suivi  des  projets,  suite  à  l’adoption de  l’arrêté
ministériel  du  10 septembre 2021 qui  met  en  place  le
nouveau régime, en termes de soutien au PCDR pour
avoir  un  traitement  plus  rapide  et  plus  équitable  des
demandes. 

Pour  rappel,  en  termes  d’évolution  du  budget,
jusqu’en  2020,  on  était  sur  un  budget  de  14 millions
d’euros annuels, comme la législature précédente. 

En  2021,  nous  avons  ces  14 millions  d’euros  au
budget  courant  qui  ont  été  maintenus,  mais  avec  une
enveloppe complémentaire de 5 millions d’euros via le
Plan de relance pour le projet boost PCDR. 

En 2022, nous avons 19 millions d’euros qui ont été
augmentés  à  21 millions  d’euros via  l’ajustement.  On
est donc vraiment sur une tendance d’augmentation des
budgets en faveur de la ruralité, tout en ayant – et c’est
un point  important  – des  projets  que je  souhaite  plus
sobres  et  plus  efficaces  en  termes  de  rapport  coût-
bénéfices  pour  faire  bénéficier  de  ces  projets  à  un
maximum de communes, mais en ayant des projets bien
ciblés sur les besoins des citoyens avec une facilitation
aussi de concrétisation.

En  ce  qui  concerne  l’augmentation  du  prix  des
matériaux lors d’une demande de convention, la fiche-
projet du projet proposé à conventionner est actualisée.
Le budget  est  aussi  actualisé en  fonction du contexte
actuel.  Il  y  a  toujours  la  possibilité  de  réaliser  un
avenant  budgétaire,  si  nécessaire,  qui  couvre  jusqu’à
20 % d’augmentation de subsides. Là aussi, nous avons
capé à 20 %. Auparavant, c’était un peu open-bar. On a
voulu réduire cette problématique. Je suis évidemment
bien consciente de la difficulté de certaines communes,
notamment pour celles qui auraient des projets dont le
subside  a  déjà  été  planifié.  Malheureusement,  cette
augmentation des coûts est valable pour tout le monde.
Vous avez évoqué les uns et les autres différents acteurs.
Chaque  commune  doit  aussi  intégrer  cette
problématique dans son budget.

En  matière  d’alimentation  et  de  développement
durable, les appels à projets en alimentation avaient été
lancés en 2020. Les engagements couraient sur trois ans.
Il  s’agissait  d’appels  à  projets  organisés  plutôt  autour
des  enjeux  de  ressources  humaines  en  faveur  de  la
relocalisation alimentaire. Les projets sont aujourd’hui
bien  lancés  et  arrivent  à  mi-parcours.  Les  premières
réalisations sont déjà bien effectives, que ce soit pour la
création  de  filières  de  développement,  de  nouvelles
offres de produits ou de formations.  Une présentation
des  résultats  à  mi-parcours  sera  organisée  en
novembre 2022. Plusieurs acteurs envisagent également
de répondre aux nouveaux appels à projets prévus dans
le  cadre  du  Plan  de  relance.  Il  s’agit  de  projets
d’infrastructures,  de  relocalisation  alimentaire  que  je
soumettrai tout prochainement au Gouvernement – cela
concerne quand même un budget de 45 millions d’euros
au total, ce qui n’est pas du tout négligeable – ou de
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projets  de  soutien  à  la  transition  agroécologique  de
l’agriculture, pour un budget de 6 millions d’euros, qui
ont été lancés ou le seront dans les prochains jours.

Pour  les  cantines,  3 millions  d’euros  du  Plan  de
relance  ont  été  prévus  pour  rehausser  les  ambitions
jusque 2024. On a également lancé le Green Deal 2.0
pour  essayer,  au-delà  de  la  dynamique volontaire  des
signataires de ce Green Deal, d’avoir aussi un objectif
d’impact  au  niveau  des  cantines  durables.  La
labellisation que nous souhaitons pour l’ensemble des
signataires dans les 18 mois de leur engagement, avec
un  approvisionnement  très  concret  en  10 produits
locaux  –  ce  qui  permet  aussi  d’avoir  des  retombées
intéressantes pour nos acteurs agricoles – est un objectif
pour  moi.  Aujourd’hui,  plus  de  150 cantines  ont  déjà
franchi le pas ; neuf sont d’ores et déjà labellisées. Nous
avons à cet égard mis en place une démarche appelée
« Coup de pouce du local dans l’assiette » qui a permis
une  majoration  de  50 centimes  par  repas  avec
aujourd’hui  plus  de  8 000 repas  par  semaine  qui
bénéficient de ce soutien pour permettre de compenser
le  surcoût  éventuel  de  l’utilisation  de  ces  produits
locaux.

Le mouvement plus spécifiquement lié à l’AB 33.02
concernant  250 000 euros en crédits de liquidation est
dû essentiellement au report sur 2023 de liquidations de
tranches de subventions qui étaient initialement prévues
en 2022 pour plusieurs projets « relocalisation » où l’on
avait  simplement  étalé  un  petit  peu  les  crédits  de
liquidation et une subvention à la SOCOPRO pour ce
Green Deal 2.0.

Concernant,  Monsieur  Matagne,  les  travaux  de
l’alliance Emploi-Environnement pour l’alimentation, le
Collège wallon pour l’alimentation durable a finalisé ses
travaux  et  le  plan  d’action  va  être  présenté  pour
validation  au  Gouvernement,  sans  doute  à  la
rentrée 2022.

En ce qui concerne la problématique de l’eau, quelle
est  l’affectation  des  nouvelles  recettes  du  Fonds  de
protection  de  l’environnement ?  Comme  je  l’avais
indiqué, le transfert des recettes des taxes eau, à savoir
+1 million d’euros, est lié au contrat de gestion avec la
SPGE et se base sur les recettes effectives.  L’idée est
notamment  de  donner  un  budget  à  la  SWDE  pour
réaliser des études complémentaires liées à la présence
d’amiante et de PFAS dans l’eau de distribution. Vous
savez  que  l’on  a  beaucoup  discuté,  notamment  avec
vous, de ces enjeux. Nous avons intégré aussi, dans le
cadre de la transposition de la directive européenne sur
l’eau potable, un certain nombre de nouveaux polluants,
notamment les PFAS et l’amiante dans les éléments que
nous souhaitions mesurer dans l’eau de distribution de
façon beaucoup plus précise et beaucoup plus fine.

Je vais quand même rappeler, pour ne pas créer un
stress par rapport à cela, que la conformité de l’eau de
distribution est supérieure à 99 % et que cette nouvelle

directive va encore renforcer les normes en matière de
plomb,  de  chrome  par  exemple  et  donc  ajouter  de
nouveaux  paramètres  métaboliques  de  pesticides  ou
résidus de chloration.

Je  voudrais  rappeler  à  M. Dupont,  en  ce  qui
concerne la consommation d’eau pour les sinistrés, que
nous avons mobilisé les opérateurs de l’eau également,
qui  ont  fait  un  geste  commercial  important  pour
compenser  les  surcoûts  en  matière  de  consommation
d’eau  pour  les  sinistrés  et  via  la  SPGE,  3,8 millions
d’euros pour l’aide aux sinistrés non assurés visant les
réparations.  Outre  l’enjeu  de  l’augmentation  des
consommations, il y avait la réparation des installations
en tant que telles via les CPAS. 

Nous  avons  également  permis  d’engager  25 ETP
tuteurs  énergie-eau  dans  les  30 communes  sinistrées
dont  cinq  ETP financés  directement  sur  mes  budgets
pour  le  bassin  de  la  Vesdre.  Ils  sont  engagés  jusque
fin 2023.

Nous  avons  également  eu  une  aide  directe  des
distributeurs concernés équivalente à dix mètres cubes
sur  la  facture  d’eau  de 2021  des  usagers  pour  les
nettoyages nécessaires dans les rues inondées et l’on sait
que  la  consommation  d’eau  potable  avait  légèrement
augmenté en 2020 suite à la crise du covid. 

Pour  2021,  il  est  encore  trop  tôt  pour  avoir  une
consolidation des chiffres, mais il est probable qu’elle se
soit  stabilisée  suite  au  déconfinement  et  à  la  reprise
économique.

Je vais refaire un topo global sur le Plan de relance
parce que j’avais une question aussi là-dessus. En ce qui
concerne le BBZ, la méthodologie a été appliquée déjà à
l’initial  où  chaque  montant  repris  sur  les  articles
budgétaires doit être justifié et justifiable. Les principes
de cette  méthodologie  ont  été  poursuivis  et  appliqués
aussi à l’ajusté qui est présenté, ce qui peut expliquer le
nombre de mouvements tout à fait limité et circonscrit
par des besoins inéluctables.

En  ce  qui  concerne  plus  globalement  les  travaux
initiés par le ministre du Budget précédent et poursuivis
par  celui-ci,  ils  seront  finalisés  en 2022.  Il  s’agira
ensuite,  pour les  unités  décisionnelles,  c’est-à-dire les
administrations régionales, de mettre en œuvre aussi les
recommandations  de  manière  efficace  et  rapide  après
d’éventuelles  discussions  pour  favoriser  l’efficacité
d’efficience  et  la  cohérence  de  l’action  du
Gouvernement et des différents services, mais aussi une
meilleure  répartition  des  ressources.  C’est  bien  cela
aussi cet objectif de cohérence.

Il  me  reste  à  vous  répondre  sur  les  pistes
d’économies. 

Effectivement,  en  ce  qui  concerne  les  mesures
structurelles de réduction du solde brut à financer, vous
savez que dans le cadre de la  construction du budget
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initial 2022  déjà,  suivant  les  recommandations  de  la
Commission  externe  de  la  dette  et  des  finances
publiques, le Gouvernement s’était engagé à maîtriser le
niveau d’endettement de la Wallonie, ceci à travers un
effort  réellement  structurel  qui  contribuera  à  gérer  la
dette de manière soutenable sans sacrifier des objectifs
de  relance  et  sa  capacité  à  mener  de  nouvelles
politiques.

Cette maîtrise passe donc d’abord par la stabilisation
du niveau d’endettement et ensuite par sa réduction.

Pour y arriver, le Gouvernement a donc décidé d’une
amélioration  structurelle  et  cumulative  de  minimum
150 millions d’euros qui a été intégrée dans le budget
initial 2022 par une réduction du solde brut à financer.

En  ce  qui  concerne  mes  compétences,  cela
représente une contribution des administrations au sein
du SPW à la maîtrise des dépenses de fonctionnement, à
hauteur de 1,2 million d’euros qui est intégrée au budget
dès  l’initial 2022.  Cette  diminution  a  été  concertée  et
ventilée en fonction des propositions de l’administration
sur les frais relatifs à leurs dépenses de fonctionnement.

Ceci  est  possible  sans  diminuer  les  missions  ou
services rendus aux Wallons grâce à des réorganisations
internes et/ou de la centralisation de certaines missions
permettant des économies d’échelle en la matière.

Deuxièmement,  les  UAP  participent  aussi  à  cet
effort d’économie structurelle de la Région wallonne en
améliorant  la  maîtrise  de  leurs  moyens  de
fonctionnement  également,  ce  sont  les  dépenses  de
catégorie 12,  par  exemple.  Dans  mes  compétences,  il
s’agit  d’une  contribution  à  hauteur  de  1,6 million
d’euros.  Ces  économies  seront  effectuées  via  une
rationalisation des frais de gestion et de fonctionnement
des UAP sans réduction de leur dotation.

Étant  entendu  que  les  ministres  peuvent  ventiler
l’effort de manière différente à celle proposée au sein
des UAP qui les concernent, s’il apparaît que l’effort est
infaisable sur certaines UAP, il a été décidé de ne pas
l’intégrer  directement dans les  UAP. Les ministres  de
tutelle doivent bien sûr veiller à ce que les efforts soient
réalisés.

Dernier  élément  en  ce  qui  me  concerne,  une
amélioration des recettes liée aussi aux ventes de bois à
hauteur de 2 millions d’euros est également intégrée de
manière  structurelle.  Nous  avons  constaté  une
augmentation  des  ventes  de  bois  –  que  l’on  se
comprenne bien, il  ne s’agit  pas de forêt, ce sont des
ventes de bois coupé – suite à la reprise du marché du
bois qui avait été fortement impactée aussi par la crise
des  scolytes.  Ce  marché  s’est  réveillé  avec  une
augmentation  constatée  des  recettes  de  bois  de
2 millions d’euros entre l’initial 2022 et l’ajustement.

Nous  avons  considéré  que  cette  augmentation
pouvait être considérée comme une recette structurelle,

parce  que  l’on  est  revenu  très  largement  au  niveau
antérieur. Sur les 11 millions d’euros, c’est vrai que l’on
a déjà acté 2 millions d’euros de recettes structurelles.

Il  me reste  à  vous répondre plus largement  sur  le
Plan de relance, faire un topo là-dessus et je conclurai
par là.

Je  pense  avoir  déjà  dit  l’essentiel  dans  mon
introduction, mais je me permets d’y revenir.

Plusieurs projets sont repris dans l’accord avec les
partenaires sociaux et environnementaux, pour travailler
collectivement  et  en bonne concertation à  la  mise  en
œuvre des projets du Plan de relance.

Tout d’abord, le projet 95, lancer des appels à projets
pour la création d’espaces verts en milieu urbanisé dans
le contexte des adaptations à la crise climatique, c’est le
fameux projet « Végétalisation » dont je viens de parler
et des quatre appels à projets. C’est un budget total de
62,5 millions réservé au  total.  Spécifiquement  dans le
cadre de cet ajustement, il y a un budget additionnel de
50 millions  d’euros,  répartis  jusque  2024  pour  trois
nouveaux appels à projets.

Deuxième projet considéré comme prioritaire, c’est
le projet 107 « Développer la filière de transformation
du bois feuillu », dont j’ai déjà parlé tout à l’heure, et
également deux projets du volet  financé par l’Europe,
du PNRR, consacré aux métiers  de formation dans le
secteur  vert,  le  projet 31,  également  le  projet 200
consacré  à  la  construction  de  cinq  infrastructures
névralgiques  pour  le  déploiement  de  la  filière
agroalimentaire.  Outre  le  volet  « Relocalisation  RH »
dont j’ai parlé tout à l’heure, qui a été lancé en 2020,
c’est un appel à projets consacré aux infrastructures en
matière  de  relocalisation  alimentaire,  qui  est
complémentaire  au  hub  logistique  lancé  par  ma
collègue, la ministre Morreale, cette semaine, mais ici
consacré  à  des  infrastructures  d’un  autre  type,  pour
aussi des acteurs moins importants. Tout cela est pensé
en pleine cohérence.

Pour ces différents projets pensés avec les acteurs de
terrain, une gouvernance budgétaire très spécifique a été
mise  en  place,  qui  vise  à  assurer  un  suivi  des
consommations en monitoring budgétaire très précis au
sein  du  PRW.  D’ailleurs,  un  des  points  de  cette
gouvernance  est  la  centralisation  des  moyens  depuis
cette année 2022 au sein du programme 10.122.

Aussi, entre l’initial 2022 qui vous a été présenté et
l’ajusté  aujourd’hui,  un  certain  nombre  d’articles
budgétaires sous ma compétence ont été créés. Chaque
article  a  été  créé  en  suivi  d’une  note  présentée  et
approuvée  par  le  Gouvernement  wallon,  qui  détaille
l’impact  budgétaire  relatif  à  une  activité  d’un  projet
PRW mis en œuvre sous ma tutelle.

Jusqu’à ce mois de juin 2022, ce ne sont pas moins
de 13 projets dans les différentes thématiques sous ma
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compétence  qui  ont  été  présentés  à  mon initiative  au
Gouvernement, et dont les activités sont d’ores et déjà
approuvées par celui-ci, avec des budgets réservés dans
le cadre du PRW.

En  matière  de  forêts,  par  exemple,  à  la  suite  du
projet pilote, on a parlé du lancement du second appel à
projets de forêts résilientes.

En matière de biodiversité, un budget de 9 millions
d’euros  sera  mis  en  exécution  en  2022  pour  le
renforcement  des  aires  protégées,  en  exécution  des
projets 97 et 111 du Plan de relance.

En matière  d’adaptation  et  de  résilience,  plusieurs
projets initiés  aussi  cette  année 2022 :  la modélisation
hydraulique et hydrologique relative à la reconstruction
résiliente  des  berges  –  projet 319  –  pour  un  montant
total en 2022 de 13 millions d’euros pour cet enjeu. Un
budget de 19 millions d’euros réservé pour le projet 99
et sa mise en œuvre via deux approches : projet 99, ce
sont les ZIT, les zones d’immersion temporaire ; et la
reméandration des cours d’eau, avec trois projets précis
qui étaient déjà préparés par l’administration qui visent
à  reméandrer  ou  créer  des  zones  d’immersion
temporaire autour de La Brouffe à  Mariembourg,  une
ZIT sur la Wamme en amont d’Hargimont ou à Saint-
Rémy dans la cadre de la prévention des crues ; d’autre
part, trois appels à projets à destination des communes
ou des acteurs locaux qui suivront le même objectif.

Dernier élément, en matière de sols et déchets plus
spécifiquement et de réhabilitation des sols pollués, ce
sont  aussi  des  missions  confiées  à  la  SPAQuE  pour
l’accélération  de  la  réhabilitation  des  anciennes
décharges  les  plus  problématiques  dans  le  cadre  du
projet 122.  Pour  rappel,  les  décharges  qui  seront
prochainement assainies sont celles d’Ormont à Tournai,
de  Basse-Wavre,  de  Limoy  à  Namur,  de  Chêne  à
l’image à Châtelet, Le Marais à Boussu, de la Crayère
des fonds de Morvau à Binche et la carrière du Radar à
Flobecq  pour  un  budget,  en  2022,  de  1,3 million
d’euros.

Les  articles  créés  ont  été  alimentés  au  départ  des
provisions PRW, PNRR selon le type de projet, comme
vous pouvez le voir, pour un total de 31 millions d’euros
en crédits d’engagement, 24 millions d’euros en crédits
de liquidation. Cette donnée est celle arrêtée à la date du
20 mai, conformément à la circulaire d’élaboration des
budgets qui ne permet plus de transfert après ce délai.

Néanmoins,  depuis  ce  délai  du  20 mai,  le
Gouvernement a validé une série de notes en lien à ces
projets PRW sous ma tutelle dont les transferts pourront
être affectés dès le vote de l’ajustement budgétaire. Le
travail va se poursuivre jusqu’à la fin de l’année pour
opérationnaliser ces moyens budgétaires des différents
projets  du  Plan  de  relance.  Je  pense  notamment  à  la
sélection des projets de plusieurs appels à projets tels

que  la  création  d’espaces  verts,  de  soutien  à  la  forêt
résiliente par exemple.

En matière de création des parcs nationaux, quatre
candidats  ont  été  sélectionnés en décembre 2021 avec
un  soutien  de  2 millions  d’euros,  matérialisé  par  la
création de plusieurs  articles  budgétaires.  Ceux-ci  ont
maintenant  jusqu’à  octobre  de  cette  année  pour
présenter  le  détail  de  leur  projet.  Sur  base  d’une
nouvelle  évaluation  par  le  jury  indépendant,  le
Gouvernement  annoncera  les  parcs  lauréats  en
décembre 2022.

Sur  la  formation  et  la  sensibilisation  à  la
biodiversité, des actions ont été menées également via
les  projets 123  et  127  du  Plan  de  relance.  Ce  sont
2,6 millions d’euros qui seront mis en œuvre cette année
au  travers  de  différentes  activités  visant  à  renforcer
l’acquisition  et  le  partage  des  connaissances  et  des
compétences en matière de biodiversité, notamment en
conservation et  gestion de la  nature avec  le  concours
d’universités,  d’acteurs  associatifs  et  de
l’administration, mais aussi  en proposant une offre de
formation continue aux professionnels du secteur.

Nous  avons  également  lancé  l’appel  à  projets
« Déchets ressources » cofinancé par l’Europe pour un
montant de 15 millions d’euros.

Au travers d’une enveloppe globale de 45 millions
d’euros,  comme je  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  un  appel  à
projets  important  en  matière  de  soutien  à  la
relocalisation alimentaire sera initié sous peu en vue de
créer  des  infrastructures  névralgiques  pour  assurer  le
développement  de  la  filière  agroalimentaire  sur
l’ensemble du territoire wallon en assurant le lien avec
les acteurs de chaque filière, les hubs logistiques et les
consommateurs.

En matière de ruralité, toujours dans le cadre du Plan
de relance, je vous annonçais, dans le cadre de l’initial,
le lancement d’un appel à projets « Tiers lieux ruraux »
qui  va  se  concrétiser  tout  prochainement  pour  une
enveloppe de 12 millions d’euros dans le cadre du Plan
de relance.

Les  actions  complémentairement  relatives  aux
PCDR  seront  également  poursuivies  tout  au  long  de
l’année.

Enfin,  dernier  projet  important  qui  se  poursuit  du
Plan  de  relance,  c’est  bien  sûr  la  reconstruction  des
berges  dont  nous  avons  déjà  largement  parlé  tout  à
l’heure.

J’ai été longue et, je l’espère, exhaustive. Si ce n’est
pas  le  cas,  je  ne  doute  pas  que  les  répliques  me
demanderont plus de précisions.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.
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Mme Pécriaux (PS). – J’ai presque envie de dire :
« Waouh ! »

(Rires)

Je  vous  remercie,  Madame  la  Ministre,  pour
l’ensemble  des  réponses  apportées.  Au  niveau  du
groupe socialiste, on a tout pointé. Il y a peut-être juste
la partie « Genre ».

(Réaction de Mme la Ministre Tellier)

Parfait, vous serez vraiment complète ainsi.

Toutes les catastrophes que nous avons vécues, que
ce soit en matière d’inondations, des catastrophes qui ne
sont  pas  des  catastrophes,  puisque  vous  prenez  la
mesure  du  problème,  notamment  en  matière  de
sécheresse, mais je pense notamment aux incendies que
vivent  nos  voisins,  nous  font  prendre  la  mesure  de
l’importance de bien considérer notre environnement.

À l’entame de nos propos, au niveau du groupe, on
disait :  « Soit  l’avenir  sera  plus  respectueux  de
l’environnement, soit il ne le sera pas ». Je pense qu’au
travers de toutes les actions, de toutes vos réponses, on
prend  bien  la  mesure  des  indispensables  actions,
réactions et  surtout  réalisations  que  vous  menez dans
l’ensemble de vos compétences. Je vous remercie pour
tout le travail.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  – Je remercie Mme la Ministre
pour  sa  réponse  exhaustive,  comme  ma  collègue  l’a
indiqué tout à l’heure.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  d’avoir  répondu  à  l’ensemble  des
questions de notre groupe, ainsi que d’avoir reprécisé le
phasage  et  les  trois  phases  concernant  toute  la
problématique  des  berges  suite  aux  inondations  de
l’année dernière. Nous serons attentifs à l’évolution de
ce dossier. 

Il n’y aura pas d’autre réplique pour le groupe MR.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour sa très longue réponse qui, à titre
personnel,  ne  me  satisfait  pas,  et  je  vais  justifier
pourquoi. 

Vous nous dites que vous allez réaliser 1,2 million
d’euros d’économies au sein de votre administration et
que c’était déjà compté dans le budget initial, ce que je
ne crois pas. À chaque fois que je vous ai interrogé sur
le sujet, vous m’avez dit que la répartition n’était pas
encore faite. 

Par ailleurs, vous nous dites que vous allez devoir
garantir  1,6 million d’euros dans les UAP. Or,  on n’a
aucune  garantie  que  vous  serez  en  capacité  de  le
garantir.  Je  reviendrai  sur  votre analyse du budget au
plus profond des articles.

Je  reviens  surtout,  la  vente  de  bois :  +2 millions
d’euros que vous nous annoncez, comme cela avait été
fait  dans  le  communiqué  de  presse  du  23 mai.  Par
contre,  dans  votre  budget,  ce  n’est  pas  indiqué.  Le
montant  n’a  pas  évolué,  puisque  c’est  toujours
11 millions d’euros.

Donc, je ne crois pas du tout que vous ayez envisagé
des  économies  structurelles,  ou  elles  ne  sont  pas
matérialisées  dans  le  budget.  Je  n’invente  rien,  et  je
vous invite, chers collègues, à regarder à la page 8 du
budget où vous trouverez la ligne « Produits de la vente
des  coupes  de  bois  et  de  chablis »  avec  11 millions
d’euros, alors que cela devrait être 13 millions d’euros.
Je ne crois pas que vous ayez travaillé à des économies
structurelles dans votre budget. 

Du reste, vous avez un très beau programme, que je
soutiens,  mais  vous  n’avez  pas  envisagé  votre
ajustement  budgétaire.  Vous  avez  fait  une  liste  de
bonnes intentions,  une liste de courses,  où vous nous
dites : « J’aimerais réaliser tout cela ». C’est bien, vous
avez de la créativité, mais on attend toujours le budget
base zéro. Vous nous dites que ce sera finalisé pour la
fin d’année et que cela avait déjà été considéré dans le
budget initial, mais on ne le retrouve pas dans l’exposé,
et l’on n’a pas d’indice sur la question. 

Demain,  le  13 juillet,  un  CODECO  annoncera
340 millions d’euros de pertes pour la Wallonie. Vous ne
nous  dites  pas  comment  cela  va  se  matérialiser  dans
votre budget. Cela va se matérialiser, et je ne dis pas que
c’est votre faute. Je dis juste qu’il faut nous expliquer
comment cela va se faire. 

Je reviens aux APE. Tout le monde a droit à sa petite
indexation,  sauf  les  APE,  c’est-à-dire  le  secteur  non
marchand.  Comment  expliquer  que  ces
60 000 personnes, en ces temps difficiles – et je ne fais
pas de populisme, car c’est la réalité –, n’auraient pas
droit à un maintien de leur niveau de pouvoir de vie ?
J’aimerais avoir des réponses. 

Je ne demande pas que vous reveniez sur l’heure et
demie  que  vous  avez  passée  à  nous  présenter  votre
programme. J’aimerais juste savoir, sur les 150 millions
d’euros  d’économies  structurelles,  comment  pouvez-
vous nous prouver que vous allez les réaliser ? Sur les
340 millions  d’euros  qui  vont  nous  impacter  dès
demain,  lors  du  CODECO,  comment  allez-vous  les
répartir et comment cela va-t-il impacter vos finances. ?
J’aimerais  savoir  comment  vous  allez  nous  présenter
tout cela.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.
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M. Dupont (PTB).  –  Je  remercie Mme la Ministre
pour  cette  explication  d’une  heure  et  demie.  Je  vais
revenir sur les différents points – on va encore aborder
les recettes, les dépenses et les différents programmes –
parce  que  j’ai  encore  plein  de  questions  et  que  des
choses ne sont pas claires dans ce que vous m’avez dit. 

Vous avez dit qu’il n’y avait pas d’augmentation de
la taxe incinération et  vous avez parlé  de 19 euros la
tonne,  mais  il  y  a  tout  de  même  une  augmentation
finale.  Qui  va  payer ?  On pourra  y  revenir  quand on
abordera les dépenses après. 

Sur la taxe eau, vous avez dit : « Il faut débloquer un
budget  pour  que  la  SWDE  fasse  des  études  sur
l’amiante ».  Qui  va  payer ?  Les  gens  vont  payer  ces
études via une augmentation de la taxe. Si c’est le cas,
cela ne va pas. 

Il y a d’autres éléments, mais je propose d’y revenir
par après plutôt que maintenant.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur Matagne, je ne sais pas ce qui n’est
pas clair pour vous, puisque j’ai détaillé très clairement
la participation de mon administration et des UAP sous
ma  tutelle  à  ces  perspectives  d’économies  avec  les
budgets  que  je  vous  ai  présentés.  Cela  se  matérialise
notamment par une non-indexation de la dotation à la
SPAQuE.

Ce  sont  des  éléments  précis,  concrets  et  des
engagements  clairs  qui  sont  pris  par  les  différents
services qui dépendent de ma tutelle. Les garanties sont
là, Monsieur Matagne. Je ne sais pas ce qu’il vous faut
de plus, si c’est une déclaration sur l’honneur. Je ne sais
pas  ce  qu’il  vous  manque,  mais  ces  éléments  sont
clairement  précisés  et  ont  été  validés  par  le
Gouvernement.

En  ce  qui  concerne  les  économies  sur  les
administrations, elles ont aussi été définies dès l’initial.
Nous avons souhaité les rendre structurelles au niveau
du Gouvernement. N’oublions pas que les 150 millions
d’euros  ne  sont  pas  150 millions  d’euros  de  pures
économies, c’est une réduction du solde brut à financer
qui  peut  passer  par  des  économies  ou  par  une
augmentation des recettes – c’est  le volet « Bois » sur
lequel  je  reviendrai  –,  mais  ces  éléments  sont  bien
intégrés dans le budget. Ils ont d’ailleurs été pensés en
collaboration avec l’administration.

En ce qui concerne la recette « Bois », nous avions
déjà augmenté de 2 millions d’euros entre l’initial 2021
et l’initial 2022, de 9 millions à 11 millions d’euros, de
mémoire. Aujourd’hui, nous avons considéré que cette
augmentation de recettes « Bois » qui était  considérée
comme conjoncturelle  au  moment  de  l’élaboration  de

l’initial,  pouvait  être  considérée  comme  structurelle.
C’est  une  amélioration  structurelle  du  solde  brut  à
financer.  Cela  fait  partie  de  l’effort  global  de
150 millions  d’euros  participant  à  la  réduction  de
l’endettement de la Région.

En ce qui concerne les APE, je suis sûre que vous ne
manquerez pas d’interroger ma collègue en charge de
l’Emploi plus spécifiquement sur ce volet. Je vais vous
répondre  en  ce  qui  concerne  le  secteur  associatif  qui
dépend directement de mes compétences, outre l’impact
propre aux éléments liés au secteur APE. 

J’ai  obtenu l’indexation des conventions-cadres  en
matière  d’association  relative  au  secteur
environnemental. C’est une première, mon prédécesseur
n’avait jamais obtenu cela, Monsieur Matagne, et vous
le savez. Cela n’avait jamais existé auparavant.

Cela  veut  dire  que,  chaque  année,  le  secteur
associatif perdait de l’argent, parce que l’indexation des
salaires – on ne parlait même pas encore, à ce moment-
là, des niveaux d’indexation auxquels on est aujourd’hui
– n’était pas intégrée dans les conventions. J’ai obtenu
cela l’année dernière au sein du Gouvernement.

Quand on a des leçons à tirer ou à donner, on va se
renseigner d’abord sur l’historique concerné. Je ne nie
pas  néanmoins  que  les  niveaux  d’indexation  et
d’inflation  sont  tels  aujourd’hui  que  cette  indexation
que j’ai obtenue l’année passée pour le budget classique
d’indexation  de  2 %  sera  certainement  insuffisante.
Nous  en  discutons  aussi  au  sein  du  Gouvernement,
parce  que  tous  les  secteurs  sont  impactés  par  cette
hausse des prix. Néanmoins, le principe de l’indexation
des conventions-cadres a été obtenu, et c’est sous mon
ministère.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Merci  à
Mme la Ministre pour ses précisions. Je n’ai pas besoin
d’une déclaration sur l’honneur, mais simplement d’un
budget  fiable.  Dans  le  budget,  on  n’a  pas  vu
d’évolution.  Vous  nous  dites  aujourd’hui  que l’on  est
passé d’un montant de 9 millions à 11 millions d’euros.

(Réaction de Mme la Ministre Tellier)

Entre l’initial 2021 et l’initial 2022, donc vous étiez
déjà  bien  au  courant,  plus  tôt  dans  l’année,  des
économies  structurelles  que  vous  alliez  réaliser.  Vous
venez de me dire que si.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Je viens  de  vous dire que,  lorsqu’on  a  fait
l’initial 2022, on a considéré que c’était une recette qui
était sans doute conjoncturelle. À l’analyse, sur base de
l’évolution du prix du bois sur le marché international,
nous considérons que cette recette peut être considérée
comme structurelle,  donc faire  partie  intégrante  de  la
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réduction  des  150 millions  d’euros  du  solde  brut  à
financer.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  D’accord.  Merci.
C’est plus clair.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je vais ajouter la réponse à Mme Pécriaux sur
la question du « Genre ». Veuillez m’excuser pour cet
oubli,  j’avais les éléments  à  ma disposition, mais j’ai
oublié de vous les donner.

Pour rappel, on n’avait effectivement pas actualisé la
note Genre dans le cadre de l’ajustement, parce que cela
ne  se  fait  pas  nécessairement  à  chaque  fois  pour  un
ajustement.  Néanmoins,  voici  un  topo  de  l’état
d’avancement.  J’avais  insisté  sur  trois  éléments  plus
spécifiques en lien avec les enjeux de genre, notamment
le biomonitoring qui doit être aussi genré.

La première phase de l’étude a eu lieu en 2021 et
elle a  permis  de  créer  des  valeurs  de  référence  de
l’imprégnation  des  Wallons  et  des  Wallonnes  par
catégorie d’âge pour une série de composants : métaux
lourds,  polluants  organiques  persistants,  perturbateurs
endocriniens ou pesticides.

La deuxième phase de l’étude permettra d’analyser
d’autres  polluants,  mais  aussi  d’autres  catégories  de
population,  y  compris  sous  l’angle  du  genre.  Les
résultats sont attendus en juin 2022, mais l’étude a dû
être prolongée jusqu’en septembre 2022, en raison de la
difficulté de recrutement pendant la période covid.

Le deuxième projet est l’alimentation durable et la
transition  zéro  déchet.  Le  point  d’attention  est
l’inégalité de la répartition des tâches ménagères au sein
du couple,  avec  des  femmes  qui,  encore  aujourd’hui,
consacrent  souvent  plus  temps  que  les  hommes  aux
tâches  ménagères.  En  mettant  en  place  une  politique
« zéro  déchet »  et  de  transition  vers  une  alimentation
durable,  il  ne  faudrait  pas  renforcer  les  inégalités  de
genre au sein du couple et intégrer ces éléments dans les
dimensions. 

Mon objectif était, dans un premier temps, de lancer
une étude pour déterminer si la transition alimentaire et
celle  vers  le  « zéro  déchet »  n’aggravaient  pas  les
inégalités  au  sein  du  couple.  Cette  étude  devrait  être
assortie  de  recommandations  qui  permettent  de  lutter
contre ce type d’inégalités.

L’appel à projets a été lancé début 2022, mais nous
n’avons  malheureusement  pas  trouvé  de
soumissionnaire à ce stade. Une nouvelle procédure a
été relancée en juillet et se veut plus ciblée auprès de
soumissionnaires  potentiels.  Nous  attendons les  offres
pour la mi-août 2022. Dans un second temps, il y aura la
mise en œuvre des recommandations.

Le  troisième  volet  concerne  la  lutte  contre  la
précarité  hydrique.  Celle-ci  touchait  18,7 %  des
ménages  en  2018,  et  cette  part  ne  diminue
malheureusement  pas  suffisamment.  On  sait  qu’elle
touche  particulièrement  les  familles  monoparentales,
pour 30,4 %, ayant, pour près de 83 % d’entre eux, une
femme à leur tête et plus du quart des femmes seules de
moins de 65 ans. 

On  en  a  déjà  largement  parlé  au  sein  de  cette
commission,  nous  avons  travaillé  à  une  meilleure
utilisation  du  Fonds  social  de  l’eau  et  du  Fonds
d’amélioration  technique,  notamment  en  étendant  les
missions  des  56 tuteurs  énergie  à  l’eau,  pour  qu’ils
puissent officiellement accéder au Fonds d’amélioration
technique.  Il  y  a  aussi  les  25 tuteurs  supplémentaires
dans le cadre des inondations. 

Une deuxième mesure  est  la  pose  de  limiteurs  de
débit d’eau adoptée par le Gouvernement en deuxième
lecture le 5 mai 2022 qui modifie le Code de l’eau, en
vue de  réviser  les  conditions  de  la  pose  de  l’eau,  en
allongeant clairement les délais de pose de limiteurs, en
augmentant le débit minimum et en réduisant la majorité
des risques de pose de limiteurs de débit d’eau à leur
strict  minimum.  Je  dois  constater  une  diminution  de
facto du nombre de poses de limiteurs de débit, je vous
avais communiqué les chiffres.

Ces différents  projets,  sous l’ange du genre  aussi,
avancent bien, et il me tenait à cœur de vous en faire
part aujourd’hui.

M. le Président. – Après cette discussion générale et
considérations générales sur les différentes thématiques
« Environnement », « Biodiversité », « Nature et forêt »,
« Bien-être  animal »  et  « Ruralité »,  nous  abordons
maintenant  la  thématique  « Recettes »  et  surtout  le
dispositif des recettes et l’article 4. 

Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole ? 

Personne. Merci. 

Sur les  recettes  courantes,  les  recettes  fiscales,  les
recettes  générales  non  fiscales,  ainsi  que  les  recettes
spécifiques, quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole ? 

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Par  rapport  au  tableau  des
recettes, vous avez dit tout à l’heure qu’il n’y avait pas
d’augmentation  de  la  taxe  incinération,  à  19 euros  la
tonne.  Il  y  a  toutefois  +571  sur  l’article 36.01.70  à
l’ajustement.  Il  y  a  donc  une  augmentation.  Si  l’on
regarde  au  fur  et  à  mesure  des  années,  cette
augmentation est plutôt structurelle. Qui va payer cette
augmentation ? Cela veut-il dire que c’est reporté sur les
ménages ? 

(Réaction de Mme la Ministre Tellier)
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L’article 36.01.70. 

Il  en  va  de  même pour  la  taxe  Eau.  C’est  sur  la
36.04.70  qu’il  y  a  la  fameuse  augmentation  des
4,9 millions  d’euros.  Vous  avez  notamment  expliqué
que c’était parce qu’il fallait débloquer un budget pour
la  SWDE,  pour  faire  des  études  sur  les  PFAS  et
l’amiante de manière structurelle. Cela veut dire qu’on
le fait via la taxe. Ce sont donc les gens qui vont devoir
le  payer.  Ai-je  bien  compris  ou pas ?  Pouvez-vous  le
détailler ?

Il  y  a  également  -15,639 millions  d’euros  à
l’ajustement sur le tableau des  recettes concernant  les
berges  en page 10. Il  est  expliqué qu’en l’absence de
travaux  de  reconstruction  des  berges  en  2022,  les
recettes  relatives  ne  pourront  pas  être  perçues.  Vous
avez un peu détaillé l’histoire de la reconstruction des
berges tout à l’heure. Avez-vous une estimation du coût
complet de la reconstruction des berges ou ne l’a-t-on
toujours pas ? Quelle est la part de la Région ? Qui va
payer quoi ? 

Vous  parlez  de  reconstruction  résiliente.  Cela
signifie-t-il quoi ? Que cela va coûter plus cher aux gens
qui  habitent  au  bord  des  berges ?  Que  comptez-vous
faire précisément ?

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
je  reviens  à  la  page 17,  l’AB 39.01.10
« Remboursement des institutions européennes dans le
cadre de la gestion de la peste porcine africaine ».

C’est  un  constat,  dans  un  premier  temps  lors  de
l’initial 2020,  vous  aviez  budgété  une  recette  de
8 millions  d’euros  qui  s’ajoutaient  aux  4 millions
d’euros inscrits en 2019. La Cour des comptes et notre
formation politique avaient un doute sur cette recette de
12 millions d’euros. 

On constate aujourd’hui que la Wallonie aura perçu
5,370 millions  d’euros,  d’où  mes  craintes  sur  les
estimations de certaines recettes.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Je  vais  vous  donner  une  explication  plus
précise  sur  les  taxes  eau  et  la  question  de  la  taxe
incinération également. 

En ce qui concerne les taxes eau, plus exactement
les  taxes  sur  le  déversement  des  eaux  usées,  sur  les
charges  environnementales  et  sur  les  prélèvements
d’eaux souterraines potabilisables, les redevances e lest
contributions  de  prélèvement  sur  les  prises  d’eau,  les
montants perçus sont à chaque fois différents, en vertu
du Code de l’eau.

Depuis  2016,  ces  taxes  et  ces  contributions  sont
indexées par le Code de l’eau. Je veux vous rassurer,
cela n’a rien à voir directement avec le coût-vérité de
distribution  en  matière  d’eau  ou  d’assainissement  qui
évolue  indépendamment,  en  fonction  des  charges  des
distributeurs  et  des  épurateurs  respectivement,  et  sous
réserve  d’approbation  de  leurs  augmentations  avec
l’avis du Comité du contrôle de l’eau et la décision du
ministre en charge du prix de l’eau qui n’est pas moi,
mais le ministre de l’Économie.

Certes,  le  coût-vérité  distribution  inclut  le  coût-
vérité  de  production,  donc la  redevance de  protection
des  captages  qui  est  équivalente  à  la  taxe  de
prélèvement d’eau potabilisable versé à la SPGE et non
à la Région, ainsi que la contribution de prélèvements
potabilisables qui est bien payée à la Région. Cette taxe
représente moins de 20 centimes au mètre cube dans le
coût-vérité distribution qui est de l’ordre de 2,65 euros
actuellement.  Leur  augmentation  n’y  est  pas
automatiquement répercutée. 

Le  coût-vérité  distribution  et  le  coût-vérité
assainissement n’ont quasiment plus varié depuis 2018.

Il y a l’aspect assainissement industriel qui est une
autre  problématique.  On  n’est  pas  du  tout  sur  une
augmentation  de  ce  coût  pour  les  citoyens,  mais  une
augmentation  due  principalement  à  la  hausse  de
l’inflation considérée.

En effet, nous avions estimé cette inflation à 1,7 % à
l’initial et à 5,5 % à l’ajustement. À la base de calculs
pour l’initial, on se basait sur les chiffres réels de N-2,
tandis qu’au moment de l’élaboration de la proposition
d’ajustement,  on dispose de ceux de l’année N-1, tout
en tenant compte des éléments extraordinaires dont nous
avons  pris  connaissance  entre-temps  pour  affiner  les
chiffres. Il ne s’agit pas uniquement de l’augmentation
d’un taux. 

Je sais que c’est technique, mais j’espère que c’est
plus clair. Il n’y a pas de lien direct avec le coût-vérité
distribution.

En ce qui concerne la taxe incinération, je vais vous
faire un petit historique sur le dossier en guise de rappel.

En 2020, le montant de la taxe sur l’incinération des
déchets  non  dangereux  avec  récupération  de  chaleur
était fixé à 10,19 euros par tonne de déchets admise à
l’incinération, montant non indexé. 

Nous avons constaté que ce taux de taxation n’était
pas assez dissuasif au niveau des intercommunales pour
favoriser la prévention et la réutilisation des déchets ou
les  collectes  sélectives  de  déchets  en  vue  de  la
préparation au réemploi et au recyclage des matières. 

C’est pourquoi plusieurs pays européens ont décidé
d’augmenter leur taux de taxation sur l’incinération, afin
d’atteindre  les  objectifs  de  valorisation fixés  dans  les
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nouvelles  directives  européennes.  La  France  prévoit
ainsi  de  faire  passer  son  taux  de  taxation  sur
l’incinération de 15 euros par tonne en 2020 à 25 euros
par tonne à l’horizon 2025.

La  Région  flamande  et  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale envisagent également d’augmenter de manière
progressive leur taux de taxation de 15 euros à 25 euros
à l’horizon 2025 : 2,5 euros par an jusqu’en 2025. Il me
semblait  logique  que  la  Région  wallonne  puisse
s’aligner  sur  cette  dynamique,  en  vue  d’atteindre  des
objectifs de transition en économie circulaire.

Nous  avons  à  l’époque  introduit  un  cavalier  dans
l’avant-projet  relatif  aux  déchets,  à  la  circularité  des
matières  et  à la propreté publique, pour intégrer cette
évolution.

Néanmoins, nous nous limitons à une augmentation
de  l’ordre  de  2 euros  la  tonne,  puisque  l’on  est  à
12,19 euros  la  tonne,  bien  en  deçà  des  niveaux  de
taxation  qui  ont  lieu  dès  aujourd’hui  en  Flandre,  à
Bruxelles  ou  en  France.  À  ce  stade,  votre  question
m’interroge sur l’impact pour les citoyens.

Aujourd’hui,  cette  augmentation  de  taxes  a  peu
d’impact  sur  la  facture  moyenne  des  ménages  et  des
PME-TPE, puisqu’elle représente de l’ordre de 25 cents
par  habitant  et  par  an,  soit  une  augmentation  de  la
facture des ménages de 1 % à 1,5 % en un an, ce qui est
négligeable, vous en conviendrez.

Par  ailleurs  –  c’est  un  point  très  important  –,  cet
impact  mineur  sur  la  facture  des  ménages  sera  vite
compensé, car les ménages sont déjà en train de réduire
leur production de déchets ménagers, notamment grâce
à l’élaboration du nouveau sac bleu qui permet de sortir
de  l’incinération  toute  une  série  de  flux  qui  allaient
encore à l’incinération hier.

Nous sommes dans une espèce de  shift tout  à  fait
bénéfique  sur  le  plan  environnemental,  mais  qui  sera
aussi  bénéfique  sur  le  plan  économique  pour  les
ménages, puisque l’idée est que ces déchets ménagers et
cette  incinération  se  réduisent  progressivement.  C’est
aussi un incitant important auprès des intercommunales
pour les mobiliser, afin de développer des alternatives à
l’incinération, il faut le reconnaître. 

En ce qui concerne la peste porcine africaine, deux
types  de  programmes  de  cofinancement  européen  ont
été activés :

- le programme  d’éradication 2018-2019  qui  a
permis  d’avoir  50 %  des  frais  éligibles.  Nous
avons sollicité 5,236 millions d’euros, nous avons
déjà reçu une première tranche ;

- le programme de surveillance 2020 de 2 millions
d’euros  avec  peu  de  frais  éligibles  au
cofinancement,  dont  le  montant  est  inscrit  à
l’ajustement, nous l’attendons encore.

Nous n’avons pas encore reçu non plus le rapport de la
Commission  européenne  pour  affiner  ces  différents
éléments.

Sur la question des  berges,  Monsieur Dupont,  j’ai
expliqué en long et en large les différentes phases qui
concernent cette problématique. Je pense avoir été assez
claire, je vous invite à relire ma réponse à tête reposée.

M. le Président.  –  MM. Matagne  et  Dupont  ne
souhaitent pas répliquer.

Nous  abordons  le  chapitre  des  dépenses,  et  tout
d’abord, le dispositif des dépenses.

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Sur  l’un  des  six
cavaliers  budgétaires  qui permet  le financement  de la
SPGE,  on  sait  qu’avec  le  changement  de  programme
informatique, on a des retards d’enrôlement et l’on ne
peut  pas  garantir  le  montant  exact  des  95 % qui  sera
transmis à la SPGE. 

Quand  ce  problème  sera-t-il  totalement  résolu ?
Quand  pourra-t-on  obtenir  l’information  exacte
concernant ces 95 % ? Auquel cas, la SPGE est financée
sur avance tous les trois mois et ce n’est pas la meilleure
façon de fonctionner.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Vous avez cité tous les articles.

M. le Président.  – J’ai demandé si vous aviez une
question et vous ne m’avez pas répondu. Il faut suivre.

M. Dupont (PTB). – J’avais juste une question sur
l’AB 01.01. Puis-je la poser quand même ou pas ?

M. le Président. – Nous n’y sommes pas encore. 

La parole est à Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  Matagne,  c’est  une  année
compliquée  sur  plan  budgétaire  avec  ce  transfert  de
logiciel.  C’est  géré  par  mon  collègue  en  charge  du
Budget.  On doit  faire appel à ce dispositif  temporaire
qui est conçu comme étant ponctuel. Notre objectif est
qu’il  puisse  se  clôturer  d’ici  la  fin  de  l’année,  pour
démarrer directement avec le bon module en 2023.

M. le Président.  –  Nous  en  arrivons  à  la  DO 2
« Dépenses  de  cabinet ».  Quelqu’un  souhaite-t-il
prendre parole ? 

Personne. Merci. 

Nous  passons  à  la  DO 10  « Secrétariat  général »
avec  son  programme 10.085  « Développement
durable ». Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole ? 
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Personne. Merci. 

Nous passons au programme 10.11 « Plan de relance
de la Wallonie – Facilité pour la relance et la résilience
européenne ». 

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Il  n’y  a  aucune
justification  des  articles  budgétaires  concernant  ce
nouveau programme, et l’on est renvoyé à des décisions
de  gouvernement.  Peut-on  avoir  une  forme  de
transparence sur la manière dont vous allez investir ces
moyens ?

M. le Président.  –  La  parole  est  Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je peux vous envoyer le détail ligne par ligne
sans problème.

M. le Président.  –  Nous  abordons  la
DO 15 « Agriculture,  ressources  naturelles  et
environnement »  avec  les  programmes 15.001
« Fonctionnel »,  15.056 « Coordination  des  politiques
agricoles  et  environnementales »,
15.057 « Développement  et  étude  du  milieu »,
15.058 « Aide  à  l’agriculture »  et  15.059 « Bien-être
animal ». Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole ? 

Personne. Merci. 

Nous passons au programme 15.060 « Nature, forêt,
chasse, pêche ». 

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  À  l’AB 01.01.00  du
programme 15.060,  il  y  a  -1 million  d’euros  dans  les
actions en faveur de la biodiversité. Vous expliquez que
c’est  pour  les  travaux  entrepris  dans  le  cadre  des
inondations.  Que va couvrir précisément ce montant ?
De quels travaux s’agit-il ?

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  À  la  page 54,
l’AB 73.05.10 « Marchés de travaux dans le cadre de la
gestion de la peste porcine africaine » est à zéro, alors
que des travaux de démontage de clôture sont annoncés.
Ces travaux vont-ils être financés autrement ou vont-ils
être postposés au prochain budget ?

M. le Président.  –  La  parole  est  Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  J’ai  répondu  à  Mme Pécriaux  que  la
diminution  du  budget  pour  la  biodiversité  est  liée  au
non-besoin du projet Yes We Plant. Néanmoins, où en

sommes-nous  dans  les  dépenses  en  matière  de
biodiversité sur cet AB particulier ?

Dans le budget 2022, nous avons travaillé sur :
- l’acquisition et la gestion des réserves naturelles

pour 955 000 euros ; 
- la  restauration  des  milieux  naturels  via  le

refinancement  de  la  mesure 7.06  du  PWDR
relative à la restauration des sites Natura 2000 :
50 000 euros ;

- les  subventions  de  biodiversité :  2 millions
d’euros ;

- la semaine de l’arbre : 139 000 euros au bénéfice
d’actions communales en faveur de la nature ;

- un  complément  pour  les  subventions  « Parcs
naturels » de 269 000 euros ;

- un plan d’action « Espèces » pour 305 000 euros,
notamment  le  suivi  du  plan  d’action  « Vipères,
tétras-lyres » et l’élaboration des nouveaux plans
d’action ;

- un  soutien  spécifique  post  inondations  pour  la
gestion des renouées du Japon via un marché de
services de 780 000 euros ;

- une  subvention  à  quatre  contrats  de  rivière  à
260 000 euros ;

- un  suivi  de  la  biodiversité  dans  les  zones
impactées  avec  un  monitoring  « Espèces  et
Habitats » à 245 000 euros ;

- l’acquisition  de  matériels  de  monitoring  pour
105 000 euros ;

- un marché de services de formation pour soutenir
l’intégration  de  la  biodiversité  dans  la  gestion
forestière de 150 000 euros et soutenir sa prise en
compte en entreprises pour 200 000 euros ;

- un  marché  de  services  « Trame  noire »  sur  la
pollution lumineuse et un suivi des plans d’action
d’espèces pour 800 000 euros ;

- Yes We Plant spécifiquement, comme je le disais
tout  à  l’heure,  un  appel  à  projets  « Entretien
mutualisé des haies » pour 2,35 millions d’euros ;

- en matière de forêt, un marché de services pour
des stewards en forêt pour valoriser la fonction
sociale de la forêt : 50 000 euros ;

- un  marché  de  formations  à  forêt  résiliente :
250 000 euros.

Concernant  la  question  de  la  PPA,  nous  avons
réévalué la situation avec le comité PPA composé des
experts de l’administration qui la suivent de très près.
Au vu de la  présence  de la  PPA en Allemagne et  en
Italie, nous avons décidé de ne pas démonter le réseau
de  clôtures  que  nous  avions  initialement  souhaité
démonter partiellement. C’est une décision basée sur les
avis  des  experts,  notamment  de  l’AFSCA,  qui  me
semble être une mesure de prudence intéressante.

M. le Président.  –  Nous  passons  au
programme 15.061 « Espace rural et naturel ».

La parole est à M. Matagne.
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M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
concernant  la  gestion  des  espèces  exotiques
envahissantes, l’AB 12.09.11, nous voyons que c’est un
AB qui  joue  au yo-yo.  Peut-on m’expliquer pourquoi
cela évolue de cette manière ?

Par  ailleurs,  concernant  l’AB 63.06.21
« Subventions  aux  pouvoirs  et  organismes  publics  en
matière de développement rural », à l’initial, vous avez
ouvert un article permettant le financement dynamique
des  communes  qui  ne  possédaient  pas  de  PCDR.
Pouvez-vous  faire  le  point  sur  l’évolution  de  ce
financement ?

Des  communes  sont  financées via  le  PCDR, mais
vous  avez  ouvert  cet  article  aux  communes  qui
n’avaient  pas  de  PCDR,  mais  qui  pouvaient  profiter
d’un  financement  pour  la  participation  citoyenne.
Combien de  communes se sont-elles  déjà engouffrées
dans ce programme ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, sur les espèces exotiques
envahissantes,  des moyens supplémentaires importants
ont été octroyés à la lutte contre les espèces exotiques :
1,075 million d’euros, dont 75 000 euros via le Fonds de
protection de l’environnement. Ils se justifient au regard
de leur  impact  sur  la  biodiversité,  de  nos  obligations
internationales  et  des  potentiels  impacts  sur  la  santé
humaine. 

Une  partie  de  ces  budgets  a été  consacrée  cette
année  à  la  lutte  contre  l’expansion  de  la  renouée  du
Japon dans les régions touchées par les inondations, en
réponse  à  une  situation  d’urgence,  via  un  marché  de
services  de  780 000 euros  et  une  subvention  à  quatre
contrats de rivière pour 260 000 euros, soit un million
d’euros. 

Par  ailleurs,  un  budget  de  750 000 euros  issu  du
Fonds  de  protection  de  l’environnement  permettra  de
relancer  la  recherche  pratique  sur  des  méthodes  du
piégeage, vu l’arrêt  de l’utilisation des biocides et  les
stratégies  de  lutte  en impliquant  les  agents  affectés  à
cette mission. 

En ce qui concerne le budget participatif, il est en
cours pour les communes sans PCDR. Aujourd’hui, une
vingtaine  ont  déjà  reçu  le  subside  pour  environ
10 000 euros.

M. le Président.  – Programme 15.062 « Prévention
et  protection  air-eau-sols ».  Quelqu’un  souhaite-t-il
prendre la parole ?

Personne. Merci. 

Programme 15.063 « Police et contrôle ». Quelqu’un
souhaite-t-il prendre la parole ?

Personne. Merci. 

Programme 15.064 « Politique  des  déchets-
ressources ». Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole ?

Personne. Merci. 

Le  programme 15.067 « Fonds  budgétaire  du  bien-
être animal ». 

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
au  sein  de  l’exposé  particulier,  il  est  notamment  fait
mention  que  l’une  des  recettes  du  fonds  résulte  de
l’encaissement  des  rétributions  dans  le  cadre  de
l’identification  et  de  l’enregistrement  des  chiens.
J’aurais  aimé  savoir  pourquoi  il  n’y  avait  pas  de
parallèle avec celui des chats. C’est peut-être un détail.

Une certaine confusion règne dans ce domaine du
Code wallon du bien-être animal qui fixe de nouveaux
montants  applicables,  ce  qui  a  rendu  l’ancien  arrêté
royal caduc. La question principale c’est pourquoi l’on
ne retrouve pas le parallèle entre les chiens et les chats.
Je vous remercie.

M. le Président. – Monsieur Matagne, pouvez-vous
répéter votre question, s’il vous plaît ?

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Pas  de  souci.  Cela
concerne  le fonds budgétaire du bien-être  animal ;  au
sein de l’exposé particulier, il est fait mention que l’une
des  recettes  du  fonds  résulte  de  l’encaissement  des
rétributions  dans  le  cadre  de  l’identification  et  de
l’enregistrement des chiens. J’aurais aimé savoir,  car le
dispositif  ne  mentionne  pas  le  produit  similaire
concernant les chats, si un parallèle pouvait être fait.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Je  pense  qu’il  faut  encore  un  arrêté
d’application pour élargir simplement cette espèce.

M. le Président.  –  Programme 15.069 « Fonds
budgétaire de protection de la biodiversité ». Quelqu’un
souhaite-t-il prendre la parole ?

Personne. Merci. 

Programme 15.070  « Fonds  pour  la  gestion  des
forêts  de  l’ancienne  gruerie  d’Arlon ».  Quelqu’un
souhaite-t-il prendre la parole ?

Personne. Merci. 

Programme 15.071  « Fonds  pour  la  gestion  de  la
forêt  d’Herbeumont ».  Quelqu’un  souhaite-t-il  prendre
la parole ?
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Personne. Merci. 

Programme 15.072  « Fonds  pour  la  gestion  de  la
forêt  de  Saint-Michel  Freyr ».  Quelqu’un  souhaite-t-il
prendre la parole ?

Personne. Merci. 

Programme 15.073 « Fonds en matière de politique
foncière  agricole ».  Quelqu’un  souhaite-t-il  prendre  la
parole ?

Personne. Merci. 

Programme 15.075  « Fonds  pour  la  protection  de
l’environnement ».  Quelqu’un  souhaite-t-il  prendre  la
parole ?

Personne. Merci. 

Programme 15.076 « Fonds  de  solidarité
internationale  de  l’eau ».  Quelqu’un  souhaite-t-il
prendre la parole ?

Personne. Merci. 

Programme 15.077  « Fonds  pour  la  gestion  des
déchets ». Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole ?

Personne. Merci. 

Nous  en  arrivons  aux  services  administratifs  à
comptabilité  autonome  et  unités  d’administration
publique. 

L’Agence  wallonne  de  l’air  et  du  climat,  Institut
scientifique des services publics et l’ISSeP. Quelqu’un
souhaite-t-il prendre la parole ?

Personne. Merci. 

La  Société  publique  d’aide  à  la  qualité  de
l’environnement. 

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Je vais parler de la SPAQuE et
de l’ISSeP.

Vous  avez  expliqué  le  1,2 million  d’euros  de
diminution SPW, vous avez dit que les UAP devaient
faire des réductions dans les dépenses catégorie 12. Cela
rejoint un peu les questions que j’avais données. On voit
que  la  SPAQuE  et  l’ISSeP,  dans  le  cadre  des
inondations,  sont  des  acteurs  plutôt  essentiels ;
prélèvements,  interventions,  sur  base  individuelle.
Néanmoins,  il  y  a  une  légère  augmentation  de  la
subvention  à  l’ISSeP.  Il  y  a  10 millions  d’euros  en
moins  pour  la  SPAQuE.  Pouvez-vous m’expliquer  le
raisonnement ?

Cela  a-t-il  un  impact  sur  les  activités  de  la
SPAQuE ?  Quelles  sont  les  ambitions  en  matière  de

dépollution des sols, notamment suite aux inondations,
pour la SPAQuE ? Des moyens supplémentaires seront-
ils mis à disposition de la SPAQuE notamment dans ce
cadre ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Concernant  la  SPAQuE,  je  m’étonne  du
chiffre de 10 millions d’euros que vous citez, car à ma
connaissance, la dotation s’élève à 21,3 millions d’euros
à  l’ajustement 2022  au  lieu  de  20,5 millions  d’euros.
C’est une augmentation du budget de 822 000 euros, en
ligne avec ce que prévoit le contrat de gestion de 2019.

Un budget spécifique dédié à la gestion de certaines
décharges,  16,5 millions d’euros,  dont  un peu plus  de
2,5 millions en 2022.

Cette augmentation de budget par rapport à l’initial
22  permettra  surtout  de  rencontrer  la  hausse  des
rémunérations résultant  de l’indexation annuelle,  ainsi
qu’engager  des  collaborateurs,  afin  de  remplir  les
différentes missions confiées à la SPAQuE ; de réaliser
des  investigations  supplémentaires  pour  mieux
connaître  l’étendue  de  l’évolution  de  certains  sites,
friches ou décharges, en vue d’une réhabilitation, ainsi
que l’achat éventuel de terrain pour avoir une réserve
stratégique ; limiter ainsi l’artificialisation des sols et de
s’attaquer  avec  détermination  à  l’assainissement  des
anciennes  décharges  les  plus  problématiques  dans  le
cadre du Plan de relance qui, bien que sous surveillance
environnementale, continue de représenter des bombes à
retardement  pour  l’environnement  et  la  santé  des
riverains ; de préparer l’avenir,  afin de disposer d’une
nouvelle enveloppe de financement pluriannuel, car le
plan Marshall sera bientôt épuisé.

Alors que des défis environnementaux et sanitaires
sont toujours prégnants, la SPAQuE veut être prête pour
poursuivre sous différentes formes l’assainissement des
sites pollués. Le montant des investigations à mener des
travaux  d’assainissement  réalisés  en  2022  s’élève  à
39 570 500 euros.

Concernant  l’ISSeP,  la  subvention  générale  a
également  été  augmentée  de  826 000 euros  en
fonctionnement et de 64 000 euros en investissement.

Je ne sais pas si cela répond à votre question.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Je n’ai pas été très clair, mais
je l’ai retrouvé. À la page 118, recettes, vous avez dans
les  variations -9,731  au  total.  Il  y  a  prélèvement
SOWAFINAL avec  -15 millions  d’euros,  mais  il  y  a
d’autres éléments. Il y a différentes diminutions dans les
ventes de biens non durables, et cetera. C’était là les -
10 millions d’euros dont je parlais.
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M. le Président. – Je vous rappelle que l’on est dans
le chapitre des dépenses. Vous faites marche arrière sur
une recette.

La parole et à Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Dans  le  cadre  du  présent  ajustement,  la
SPAQuE  n’a  pas  formellement  corrigé  son  budget
initial.  Si  vous  regardez  dans  les  cibles  fixées  par  le
Gouvernement à la SPAQuE, elle est identique à l’initial
et à l’ajustement, soit un objectif SEC de -20,4 millions
d’euros.

Nous effectuons une correction par rapport à ce qui
était  annexé  à  l’exposé  particulier  dans  le  cadre  du
budget initial 22. Il n’y a pas d’ajustement à proprement
parler, puisque les 15 millions d’euros ne figuraient pas
dans le budget initial.

M. le Président. – Nous poursuivons avec la société
d’assainissement et de rénovation des sites industriels.
Personne  ne  souhaite  intervenir,  de  même  pour  la
société  d’assainissement  et  de  rénovation  des  sites
industriels dans l’ouest du Brabant wallon.

Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole sur la note
de genre ?

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Mme Pécriaux  l’a
mentionné  et  je  l’avais  aussi  dans  mes  questions.  Je
vous avais félicité à l’initial, puisque vous étiez la seule
ministre  à avoir envisagé ce point. Là, on n’en trouve
pas.  Il  y  avait  certainement  une  justification ;  je
voudrais la connaître.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Comme je l’ai dit à Mme Pécriaux, dans le
cadre d’un ajustement, il n’est pas formellement prévu
une note de genre. C’est pour cela qu’elle n’a pas été
adaptée.  Je  viens  de  répondre  en  détail  sur  l’état
d’avancement des différents projets.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote

M. le Président.  –  La  Commission  de
l’environnement,  de  la  nature  et  du  bien-être  animal
recommande, par 8 voix contre 2, à la Commission du
budget  et  des  infrastructures  sportives  l’adoption  du
projet  de  décret  contenant  le  premier  ajustement  du
budget général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année  budgétaire 2022,  pour  les  sections  et
programmes afférents aux compétences ratione materiæ
de la ministre de l’Environnement, de la Nature, de la
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 21 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES EMBALLAGES
PLASTIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Evrard à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  emballages
plastique ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR).  –  Madame  la  Ministre,  en
avril 2020, un arrêté du Gouvernement wallon a établi
un calendrier de sortie de l’usage des films plastiques
pour les écrits publicitaires qui doit aboutir, en 2022 à la
suppression totale.

Outre les écrits publicitaires, un certain nombre de
publications  continuent,  malgré  tout,  à  être  envoyées
sous  blister.  Il  s’agit  ici  principalement  d’envois
informatifs  ou  périodiques  de  la  part  d’entreprises,
organismes  ou  associations,  et  adressés  de  manière
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ciblée  à  leurs  adhérents.  En  tant  que  parlementaires,
reconnaissons  que  nous  en  recevons  encore  très
régulièrement de manière importante.

Avez-vous  connaissance  du  volume de  documents
toujours  envoyés  sous  blister  qui  ne  sont  pas  visés,
actuellement,  par  l’interdiction  d’usage  de  film
plastique ? Là, vous avez déjà une estimation encore de
la situation.

Nous pouvons nous demander pourquoi la Wallonie
ne se préoccupe pas de cette situation, d’autant plus –
nous le savons – que des alternatives,  notamment via
des  enveloppes  papier  ou  des  étiquettes  papier,
permettent d’effectuer exactement le même service. 

Avez-vous  déjà  entamé  des  discussions  avec  les
différents acteurs concernés pour évaluer la possibilité
d’étendre  l’interdiction  de  l’utilisation  de  ces
emballages autour de tout envoi postal, quel qu’il soit ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  les  publications
adressées  auxquelles  vous  faites  référence  ne  rentrent
pas dans le cadre de l’interdiction de la distribution sous
film plastique des écrits publicitaires, telle que définie
par l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2020.

Par ailleurs, l’obligation de rapporter annuellement
les  tonnages  de  films  plastiques  utilisés,  telle
qu’imposée  par  cet  arrêté,  ne  concerne  que  les
distributeurs  d’écrits  publicitaires  adressés  ou  non
adressés. Par conséquent, le cadre réglementaire existant
ne  permet  pas  à  mon  administration  de  disposer  de
données  officialisées  pour  les  autres  publications
emballées sous film plastique. 

Toutefois, via les contacts, et les discussions qui se
sont  poursuivies  avec  les  secteurs  concernés  tels  que
Comeos  et  Bpost,  et  grâce  aux  données  actuellement
disponibles,  les  estimations  effectuées,  sur  base  de
différentes  hypothèses,  semblent  indiquer  que  la  mise
sous  film  plastique  est  en  diminution  progressive  et
qu’elle ne concernerait qu’une minorité des écrits non
publicitaires, extrapolée à 15 %. 

Cette évolution confirme assez bien l’existence et le
recours  à  des  alternatives  au  plastique,  qui  sont
largement  imposées  par  Bpost.  Ainsi,  les  conditions
fixées par Bpost pour les envois de masse renseignent,
par  ordre  de  modalités  prioritaires,  la  mise  sous
enveloppe,  l’envoi  à  découvert  et  la  carte  postale,  la
fermeture à l’aide d’une bande ou d’un autocollant, et
en tout  dernier  recours,  le  film plastique,  uniquement
dans le cas de format spécial non normalisé. 

Par ailleurs, le 9 mars dernier, des membres de mon
cabinet  et  de  mon  administration  ont  rencontré  dans

leurs  installations  les  responsables  de  la  société  BD
MyShoppi, le leader belge du conditionnement et de la
distribution de folders et diverses autres publications. 

Le principal objectif  de cette visite de terrain était
d’appréhender  les  contraintes  des  opérateurs  et
d’évaluer  les  réelles  possibilités  techniques  d’utiliser
systématiquement  des  alternatives  zéro  plastique  aux
emballages,  en  vue  d’une  éventuelle  adaptation  de  la
réglementation existante,  qui  se  doit  d’être  applicable
sut le terrain. Les discussions se poursuivent en ce sens.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). – Je vous remercie,  Madame la
Ministre.   J’entends  bien  que  le  phénomène  est  en
diminution  et  c’est  heureux.  Cependant,  nous  devons
essayer  d’être  proactifs  et  nous  sommes disponibles
pour déposer un texte et accélérer les choses.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES ÉVOLUTIONS DU GROUPE
DE TRAVAIL INTERMINISTÉRIEL RELATIF AU

MANQUE D’INFRASTRUCTURES POUR LE
MOTOCROSS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Evrard à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les évolutions du
groupe  de  travail  interministériel  relatif  au  manque
d’infrastructures pour le motocross ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). – Madame la Ministre, je voulais
revenir sur cette audition que nous avons eue lors de la
Commission des infrastructures sportives, en avril 2021,
suite à une pétition dénonçant le manque de circuit pour
la pratique  du motocross.  Je  vous l’avais  rappelé,  on
peut quasiment considérer que 100 % du territoire  sont
interdits  aujourd’hui  à  la  pratique  réglementée  de  la
moto. Cette pétition – cela n’est  pas rien,  j’aime à le
souligner – avait recueilli 3 436 signatures. Je ne sais si
le  record  a  été  battu  depuis.  Cependant,  c’était  une
manifestation  d’intérêts  assez  forte.  Lors  de  cette
audition qui s’est très bien déroulée, de manière assez
constructive, l’ensemble des parlementaires a reconnu,
de manière unanime, qu’il existait un vrai problème à la
fois  sur  le  manque  d’infrastructures  dédiées  au
motocross.  Chacun  des  propos,  me  semble-t-il,  tenus
lors  de  ces  auditions,  invitaient  à  travailler  à  une
solution  qui  soit  équilibrée  raisonnable  et  urgente  au
regard  des  20 ans  de  non-décision  qui  ont  conduit  à
cette  situation  dramatique  pour  les  amateurs  de  sport
moteur. 
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Différentes  mesures  avaient  été  déjà  prises  sur  ce
dossier  par  le  ministre  en  charge  des  Infrastructures
sportives, notamment la création en 2021 d’un groupe
de  travail  qui  réunissait  à  la  fois  les  cabinets  des
ministres  en  charge  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement  du  territoire  ainsi  qu’un  soutien
financier  pour  la  réalisation  d’études  d’incidences.
J’avais rappelé que, pour toutes ces études d’incidences
les dés, sont pipés puisque plusieurs associations se sont
littéralement ruinées en essayant de rentrer des dossiers
en  déboursant  des  sommes  folles  pour  répondre  au
mieux aux ensembles des prescrits wallons. 

Je voudrais faire le point aujourd’hui, car un secteur
est réellement en attente par rapport aux avancées de ce
groupe de travail élaboré avec vos collègues ministres. 

Il me revient – cela ne me réjouit pas – que, lors de
la dernière réunion, les cabinets n’y étaient pas présents.
De deux choses l’une, cela témoigne soit d’un manque
de  respect  à  l’égard  des  pétitionnaires,  à  l’égard  du
groupe de travail, soit d’un manque d’intérêt. Je crois
que là il y a un signal déplorable, d’autant plus que la
situation nécessite l’urgence.

Je voudrais savoir ce que vous attendez pour donner
une  suite  concrète  aux  constats  dressés  lors  de  ces
auditions  et  la  volonté  de  voir  émerger  une
infrastructure ou l’autre pour la pratique du motocross.
C’était  un  vœu  pieux,  dans  les  années 2010,  de
M. Antoine  notamment  lorsqu’il  était  ministre :  un
circuit par province. Force est de constater que 12 ans
après,  aucune  évolution  n’est  à  relever.  Comme  le
soulignaient  les  pétitionnaires,  on  voit  que  le  permis
d’environnement,  s’appliquant  de  manière  très
spécifique à la pratique des sports moteurs, représente
un problème,  puisque  c’est  un  véritable  obstacle  à  la
création de l’un ou l’autre circuit. Je rappelle que si l’on
fait  le  ratio  entre  la  superficie  du territoire  wallon et
deux ou trois circuits de quatre ou cinq hectares, on se
rend compte que la demande est parfaitement légitime et
qu’il est surprenant que, depuis 10 ans, on n’ait pas eu
le  courage  politique  de  dégager  une  solution  à  ce
niveau.

Pouvez-vous me faire part de votre philosophie de
manière  à  rassurer  un  secteur  et  envoyer  au  moins
quelques  signaux  par  rapport  aux  pratiquants
aujourd’hui totalement découragés ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  le  manque
d’infrastructures  sportives  dédiées  au  motocross  peut
constituer  un  problème  pour  les  pratiquants  de  la
discipline,  mais  parfois  aussi,  indirectement  pour
l’environnement  du  fait  des  activités  de  motocross
« sauvage » qui se multiplient.

Je voudrais souligner que le permis d’environnement
ne doit pas être considéré comme un problème en soi.
Un projet correctement élaboré et implanté sur un site
approprié ne rencontrera pas de problème majeur pour
obtenir un permis. 

Concernant les avancées réalisées par le groupe de
travail  constitué  –  auquel  mon cabinet  participe  –,  je
peux vous préciser que plusieurs réunions ont déjà été
organisées,  et  les  choses  progressent  dans  un  climat
constructif.  Outre  l’état  des  lieux  des  procédures
d’autorisation en cours, les derniers débats ont mené à
une  analyse  juridique  externe  qui  est  à  l’étude
actuellement. 

En  effet,  modifier  le  cadre  légal  pour  faciliter  le
développement  de  ce  type  d’activité  ne  va  pas
nécessairement de soi en termes de respect du principe
de  standstill,  qui  veut  que  les  modifications  de
législation  ne  puissent  conduire  à  une  régression
environnementale ; objectif que je partage. Or, il s’agit
d’une  activité  dont  les  impacts  potentiels  sur
l’environnement  en  termes  de  sols,  émissions
atmosphériques, mais aussi pour les riverains en termes
de  bruit  ou  de  trafic  au  voisinage  du  site,  sont
importants. 

D’autres pistes sont à l’étude, appuyées par une note
d’analyse  juridique  externe  soumise  pour  avis  à
l’administration ; avis qui doit m’être transmis dans les
semaines à venir. 

À ce stade, si je souhaite vivement qu’une solution
appropriée  et  équilibrée  soit trouvée,  il  me  semble
prématuré  de  me  prononcer  sur  les  pistes  qui  seront
retenues.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  –  Vous  comprenez,  Madame la
Ministre,  que  cette réponse  ne  m’enchante  guère  et
n’enchantera  certainement  pas  le  secteur.  Je  partage
votre constat qu’il y a une pratique sauvage croissante, à
partir  du  moment  où  il  n’y  a  pas  d’endroit  légal  et
réglementé  permettant  une  pratique  adaptée ;  c’est
ouvrir la porte à tous les abus et à toutes les dérives.

Par  ailleurs,  je  ne  vous  rejoins  pas  du  tout  –
personne ne croira un politique affirmant cela – sur le
fait  qu’un  projet  correctement  élaboré  pourrait
éventuellement  aboutir.  Ceux  qui  ont  essayé  s’y  sont
cassé  les  dents.  Or,  en  faisant  appel  à  des  bureaux
d’études compétents  ayant  pignon sur  rue qui  se sont
vus percevoir des  sommes allant  jusqu’à 60 000 euros
ou 70 000 euros pour aboutir à un résultat nul.

J’entends  bien  votre  argument  de  standstill,  mais
aujourd’hui,  dans  le  monde  qui  nous  entoure,  il  faut
rester  lucide.  Personnellement,  je  vois  qu’il  y  a  une
réalité par rapport  à un certain nombre de pratiquants
qui  ont  des  exigences  raisonnables.  À  côté  de  cela,
aujourd’hui, le contexte mondial nous amène à rouvrir
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des  centrales  à  charbon en  Allemagne à  deux pas  de
chez  nous.  Ensuite,  nous  pointons  du  doigt  deux
motocyclettes qui vont un petit peu polluer. À un certain
moment, vis-à-vis du  standstill, je pense qu’il y a une
juste proportion à garder dans les arguments. J’entends
bien la  note juridique,  mais  j’espère  très  franchement
que  l’on  pourra  dégager  l’une  ou  l’autre  solution,
raisonnable.  Je  le  répète :  les  auditions  ont  été
constructives, ces gens sont raisonnables.

Au-delà de cela, il y a également le fait que nous ne
pouvons  pas  avoir  une  politique  « deux  poids,  deux
mesures »  et  dire :  « Je  veux  écouter  les  gens  qui
veulent consulter, c’est intéressant de faire participer les
citoyens » et, ensuite, balayer du revers de la main une
demande, alors que nous savons que trouver à peine 1 %
du  territoire  pour  une  pratique  réglementée  n’est
certainement  pas  insurmontable.  Il  suffit  d’une  vraie
volonté  politique  et  nous  éviterons  les  abus.  Nous
réconcilierons une partie de la société qui ne croit plus
aux fausses promesses avec le monde politique.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’AUGMENTATION DE LA
MALPROPRETÉ EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur
« l’augmentation de la malpropreté en Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  vous  le  savez,  Be  WaPP  est  l’exécutrice
d’obligations  relevant  de  Fost  Plus  vis-à-vis  du
Gouvernement,  donc des obligations de Fost  Plus  par
rapport ce dernier. L’ASBL Be WaPP vient de publier il
y  a  quelques  semaines  le  bilan  de  son  nettoyage  de
printemps 2022.  Certes,  le  communiqué  est  presque
dithyrambique  sur  l’amélioration  de  la  situation.
Malheureusement lorsque nous regardons en détail les
chiffres, ce n’est pas du tout dans ce sens-là qu’ils vont.
Si l’on regarde, en 2018, 2019 et 2020, on a une baisse
des chiffres de ce qui a été récolté comme malpropreté
le  long  des  routes  et  dans  les  espaces  publics.  Par
contre, 2022 malheureusement reconfirme un retour de
l’augmentation des kilos ramassés le long des voiries :
+9 % en 2021 et +10 % en 2022. 

C’était la première année de retour d’un comptage
normal  par  rapport  à  deux  années  chahutées  par  le
covid, mais la tendance haussière est  de nouveau très
nette.  Je  voudrais  connaître  votre  appréciation  par
rapport à ces chiffres de Be WaPP.

Si l’on regarde plus en détail la proportion de ce que
l’on ramasse le long des routes, de ce que les personnes,
les  volontaires,  les  bénévoles  qui  ramassent  trouvent,
nous  constatons  que,  globalement,  il  y  a  toujours  un
tiers de sacs bleus pour deux tiers de « tout-venant ».
Nous sommes sur une masse importante de déchets. 

En  2022,  77 tonnes  de  déchets  en  PMC  ont  été
ramassées,  soit  ce  que  l’on  peut  estimer,  à  la  grosse
louche, à 2 millions de canettes ou de bouteilles. Nous
pouvons  discuter  du  chiffre,  mais  nous  sommes  dans
l’ordre de grandeur. Dix mille kilomètres nettoyés, cela
fait  200 bouteilles  ou  canettes  par  kilomètre,  soit  une
canette  ou  une  bouteille  en  plastique  tous  les  cinq
mètres. 

Ces chiffres de Be WaPP sont les seuls « officiels ».
Vous  vous  étiez  engagée  précédemment  à  mettre  en
place un baromètre officiel de la malpropreté ou de la
propreté  selon  le  côté  duquel  nous  apprécions  les
choses. Sauf erreur de ma part – cela fait l’objet de mon
deuxième questionnement –,  je n’ai  pas encore vu de
concrétisation  de  cet  élément.  Où  en  sommes-nous ?
Quel  est  l’état  d’avancement  de  cet  engagement  que
vous aviez pris dans cette commission ? 

Un autre élément du rapport de Be WaPP, c’est le
nombre  de  volontaires,  de  personnes  qui  acceptent
gentiment  de  se  prêter  à  l’exercice  de  nettoyer  leur
environnement.  De  ce  point  de  vue,  les  chiffres  sont
également sur une tendance inquiétante, puisque s’il y
avait 88 878 bénévoles – encore une fois, merci à toutes
ces personnes mobilisées lors de l’édition 2022 –, c’est
une participation qui est en nette régression par rapport
au  chiffre  d’avant  covid,  110 000 personnes  avaient
participé  au  Nettoyage  de  printemps  en  2018,
162 000 personnes  en  2019,  quasiment  le  double  par
rapport au chiffre de 2022. 

On  peut  constater  plus  qu’un  essoufflement  de
l’engouement citoyen. Il y a eu la période covid et tous
ceux qui sont engagés dans le monde associatif voient
qu’il faut déployer beaucoup d’énergie pour relancer les
activités,  mais  ce  n’est  pas  le  seul  élément.  Je  pense
qu’il y a, aujourd’hui, une forme de contestation de la
part des citoyens qui étaient engagés dans la propreté du
quotidien  et  qui  estiment,  à  l’image  des  Pigeons
ramasseurs, que nous avons notamment auditionnés au
sein de cette commission, qu’ils ne sont pas là pour faire
le travail des entreprises qui mettent sur le marché les
bouteilles en plastique et les canettes.

Partagez-vous  l’appréciation  de  ces  personnes,  de
ces Pigeons ramasseurs qui estiment que cela suffit ? 

Le  ramassage  par  les  bénévoles  n’est  pas  une
solution structurelle à la malpropreté en Wallonie. 

Cela nous amène au sujet de la consigne. Je sais que
mes collègues présents au sein de cette commission sont
attentifs à ce dossier et à son suivi. Dans ce cadre, il y a
quelques mois, vous aviez annoncé le lancement d’un
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marché  public  pour  l’étude  de  l’opportunité,  mais
également la mise en œuvre et les conditions de mise en
œuvre de la consigne en Wallonie. 

Vous y avez associé les autres  Régions.  C’est  une
bonne et sage décision. Cependant, j’ai pu constater, sur
le site du Bulletin des adjudications, qu’un « rabiot » de
15 jours avait été donné deux jours avant l’échéance du
délai.  C’est  une  procédure  un  peu  inhabituelle  ou
particulière ;  j  ne dis  pas  qu’elle  est  illégale,  mais  ce
n’est pas habituel de prolonger comme cela. 

Quels  motifs  vous  ont  poussée  à  prolonger  de
15 jours  le  délai  de  remise  des  offres ?  Avec  ce
« rabiot », y a-t-il eu des offres ? Si oui, combien ? Où
en  êtes-vous  dans  le  suivi  de  cette  procédure
d’attribution du marché ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, le suivi de la quantité de
déchets sauvages recensée par kilomètre, effectué dans
le  cadre  du  Grand  Nettoyage,  permet  de  dresser  une
tendance générale de l’évolution de la malpropreté en
Wallonie. 

En cinq ans, cette quantité moyenne par kilomètre a
diminué  de  32,5 %,  puisqu’elle  est  passée  de
38 kilogrammes en 2017 à 25,7 kilogrammes en 2022.
Cette tendance à la baisse s’inscrit dans la durée, même
si la valeur de cet indicateur a quelque peu réaugmenté
en  2022  par  rapport  à  2020  et  2021,  deux  années
impactées par la crise sanitaire. Ces deux années,  une
diminution importante de l’indicateur de la malpropreté
a été observée, mais il est fort probable qu’elle soit liée
aux restrictions inhérentes à la crise sanitaire ou encore
à  l’augmentation  du  télétravail.  Abstraction  faite  des
données relatives à ces deux années très particulières,
on  constate  que  la  valeur  de  l’indicateur  mesurée  en
2022 – 25,7 kilos par kilomètre – est bien inférieure à
celle mesurée en 2019, soit 31 kilos par kilomètre. 

Cette  tendance  à  la  baisse  de  la  malpropreté,
observée à travers les données du Grand Nettoyage, est
confirmée  par  les  résultats  d’études  indépendantes
réalisées  par  l’OWS  à  partir  de  données  de  terrain
récoltées  sur  la  totalité  du  territoire  wallon,  sur
1 024 tronçons standardisés de 100 mètres exactement,
et d’analyses statistiques poussées. 

Cette étude avait pour objectif de vérifier l’atteinte
de l’objectif de réduire de 20 % les quantités de déchets
sauvages  entre  2016  et  2022,  tel  que  fixé  dans  la
Convention  de  partenariat  qui  liait  mon  prédécesseur
aux  fédérations  des  entreprises  de  produits  emballés.
Les conclusions de cette étude figurent dans le rapport
d’évaluation des  actions menées par  Be WaPP depuis
2016 ; rapport que j’avais sollicité et qui vient de m’être
transmis. Son contenu sera présenté ce jour à la presse

par Be WaPP. Les conclusions de l’étude font état d’un
taux  d’amélioration  global  de  la  propreté  au  sein  de
l’espace public de 37 % entre 2016 et 2021, le nombre
moyen de déchets rencontrés par 100 mètres étant passé
de 16,9 à 10,6 sur la même période.

Malgré  ces  résultats  encourageants,  il  ne  faut
certainement  pas  baisser  la  garde,  car  il  s’agit  de
résultats  moyens  et  globaux,  qui  ne  reflètent  pas
nécessairement des situations localisées de malpropreté
qui sont encore totalement inacceptables. Nous devons
poursuivre les actions à tous les niveaux. 

En  complément  des  résultats  de  cette  étude,  un
baromètre  de  la  propreté  est  bien  en  cours  de
construction  au  sein  de  mon  administration  avec  le
soutien de spécialistes en statistiques ; la robustesse et la
représentativité des résultats étant essentielles. 

Les  données  utilisées  pour  établir  ce  baromètre
reposent  sur  les  chiffres  bruts  transmis  tous  les  trois
mois  par  les  80 communes environ qui  participent  au
projet Clic4WaPP.  Cela  prend  un  certain  temps,  car,
pour  aboutir  à  un  baromètre  suffisamment  crédible,
nous devons disposer d’un nombre suffisant de données,
à la fois dans le temps et l’espace. 

En  ce  qui  concerne  l’évolution  du  nombre  de
participants au Grand Nettoyage, il  est  indéniable que
les mesures sanitaires liées à la pandémie ont tempéré
l’ardeur  de  certains  bénévoles.  Le  changement  de
période durant  laquelle  s’est  tenu le  Grand Nettoyage
en 2020 et 2021, en septembre au lieu de mars, pour ces
raisons, n’a probablement pas aidé non plus. Cela étant,
l’édition 2022 tenue en mai a rencontré plus de succès.

La participation citoyenne fait  partie  de la  boîte  à
outils  des  actions  à  déployer  face  à  la  malpropreté.
L’encourager  à  travers  un  ensemble  d’actions
structurées permet non seulement de donner un coup de
main aux équipes professionnelles chargées du maintien
de la propreté publique,  mais  aussi  d’offrir  à  certains
citoyens engagés un moyen d’exprimer leur citoyenneté
et leur volonté de contribuer à un cadre de vie agréable.

Néanmoins,  la  participation  citoyenne n’est  pas  la
seule  solution  face  à  cette  problématique.  C’est
pourquoi  nous  développons  une  panoplie  d’outils
comme  le  renforcement  des  sanctions  en  matière  de
déchets sauvages, le soutien quadruplé, voire quintuplé,
aux  communes  pour  l’engagement  d’agents
constatateurs,  la  mise  à  disposition  de  caméras  de
surveillance  pour  les  points  noirs,  tout  comme
l’accompagnement de chaque commune dans son Plan
local de propreté.

Nous continuons à étudier à activer d’autres types de
solutions en parallèle, comme celle de la consigne. À ce
sujet, il est exact – j’en terminerai par là – que le délai
de  la  remise  des  offres  pour  le  marché  de  services
portant sur la mise en œuvre d’un système de consigne a
été prolongé de deux semaines.
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Pour  répondre  à  la  demande  de  plusieurs
soumissionnaires  potentiels,  ceux-ci  souhaitaient
disposer de plus de temps pour élaborer leur  offre au
regard des nombreuses exigences techniques du cahier
des  charges  et  du  besoin  de  choisir  le  profil  le  plus
adéquat pour le ou la facilitatrice à la consigne. Cette
demande  a  été  jugée  opportune  pour  permettre  aux
soumissionnaires de remettre une offre de qualité.

Dans le cadre de ce marché, mon administration a
réceptionné deux offres le lundi 27 juin dans le respect
des nouveaux délais fixés. Ces offres sont aujourd’hui à
l’analyse de sorte que le prestataire soit désigné au plus
vite.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). –  Je vous remercie,
Madame la Ministre, pour votre réponse. 

J’ai cru que vous lisiez le communiqué de presse de
Be WaPP parce que vous prenez quasiment à 100 % les
arguments développés par Be WaPP.

Je me permets de faire une lecture différente parce
que, malheureusement, si l’année 2020 a été lourdement
impactée  par  le  covid,  ce  n’est  pas  le  cas  des
années 2021 et 2022, et surtout de l’édition 2022 qui est
totalement indépendante de ces éléments et, malgré ces
éléments, malgré cette situation, on est reparti sur une
tendance négative.

La  lecture faite par Be WaPP de la malpropreté ne
tient pas compte d’un élément. C’est le fait que souvent
les  équipes  de  nettoyage  repassent  au  même endroit.
C’est vrai que les premières années où l’on passe, on va
chercher des déchets très lointains dans le temps – si je
peux  m’exprimer  de  cette  façon  –,  c’est-à-dire  des
déchets  qui  sont  là  depuis  des  années ;  cela  fait  du
volume et du poids. Quand on repasse chaque année et
que  les  déchets  repoussent  littéralement,  ce  sont  les
déchets  de  l’année ;  ceux-ci  sont  en croissance.  C’est
cela l’élément qui me semble alarmant dans le système,
dans  lequel  nous  fonctionnons  aujourd’hui,  qui
démontre la nécessité de changer de paradigme. On a eu
des arguments lors de notre visite aux Pays-Bas. Vous
serez  davantage  et  plus  encore  convaincue  dans  les
prochaines semaines et prochains mois de la nécessité
de changer de paradigme notamment par l’instauration
d’un mécanisme de consigne.

Le  marché  public  que  vous  avez  lancé  est  un
élément de réponse, mais le travail aujourd’hui est de
nature  de  conviction  politique.  C’est  votre
responsabilité  vis-à-vis  de  vos  collègues  notamment
bruxellois et flamands.

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  les  Pays-Bas
avancent.  Ce  serait  dommage  que  nous  restions  sur
place faute d’accord entre Régions.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA MISE EN ŒUVRE DU
DÉCRET DU 31 JANVIER 2019 RELATIF À LA

QUALITÉ DE L’AIR INTÉRIEUR »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la mise en
œuvre du décret du 31 janvier 2019 relatif à la qualité
de l’air intérieur ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  il  y  a  quelques  jours,  la  presse  mettait  en
exergue une évidence, à savoir le lien indéniable entre la
pollution en général et les cancers. Dans le cadre de cet
enjeu de santé-environnement, on pense notamment à la
qualité  de  l’air  que  l’on  respire  et  qui  est,  dans  un
certain nombre d’endroits, sujet à diverses pollutions. Il
y  a  dans  ce  cadre,  la  qualité  de  l’air  au  niveau  de
l’intérieur des bâtiments.

À ce sujet, la Wallonie a voté, début 2019, le décret
relatif  à  la  qualité  de  l’air  intérieur.  Ce  décret  a  été
adopté à l’unanimité par notre Parlement. Je vous avais
interrogé,  voici  huit  à  neuf  mois,  sur  l’état
d’avancement de la mise en œuvre.

Je  reviens  sur  le  sujet  puisque  vous  m’aviez
expliqué, à l’époque, que l’École de santé publique de
l’ULB avait été désignée par marché public pour mener
une  étude  et  dresser  un  état  des  lieux  du  mode  de
fonctionnement des SAMI, ces organismes souvent liés
aux provinces, et de faire une comparaison avec ce qu’il
se passait  dans  d’autres  Régions et  d’autres  pays.  En
gros, cet apport était destiné à définir les conditions qui
permettraient le maintien ou l’évolution de ce type de
service,  sans  doute  avec  une  logique  de  rapatriement
vers  la  Wallonie  et  d’inclure  les  missions  de  ces
structures  telles  qu’elles  sont  prévues  par  le  décret
Qualité de l’air intérieur.

Cette étude est-elle  aujourd’hui terminée ? Quelles
en sont les conclusions, les lignes directrices ?

Le  23 juin  dernier,  j’ai  vu  que  le  Gouvernement
avait, à nouveau, approuvé le principe de recourir à de
nouveaux marchés publics de services préparatoires et
un  nouveau  marché  public  de  services  visant
l’encadrement de la pérennisation des moyens pour un
service d’analyse des milieux intérieurs. J’imagine que
l’on parle bien du même sujet. 
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Quel  en  est  l’intérêt ?  Pourquoi  avoir  à  nouveau
lancé  deux  nouveaux  marchés  publics ?  Est-ce,  à
nouveau,  un report  de  la  mise  en  œuvre  effective  du
décret de janvier 2019 ?

Je voudrais comprendre votre stratégie. Je sais que
vous êtes volontariste et que vous voulez avancer, mais
cette succession de marchés publics me fait craindre que
l’on  reporte  le  chantier  devant  nous  sans  vraiment
« poigner » dedans.

Vous m’aviez également indiqué, lors de la réponse
à ma question, que le décret couvrait actuellement les
paramètres  chimiques  et  biologiques  de  la  qualité  de
l’air. Vous avez été interpellée sur un autre volet :  les
ondes  électromagnétiques  notamment  à  l’occasion  du
dossier  Boucle  du  Hainaut.  Où  en  êtes-vous  dans  le
raccrochage  de  ce  wagon ?  Est-il  vraiment
indispensable ou n’est-ce pas quelque chose qui, si l’on
veut charger trop la barque, réduira la date d’entrée en
vigueur ?

C’est  une  des  questions  fondamentales  du  Décret
relatif  à  la  qualité  de  l’air  intérieur,  non  pas  que  les
ondes électromagnétiques ne soient pas importantes. Je
pense qu’il faut avancer ; si l’on attend tout, on risque
de  ne  rien  faire.  C’est  mon  inquiétude.  Aujourd’hui,
j’aimerais  bien  que,  par  votre  réponse,  vous  me
rassuriez.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, le rapport de l’Agence
européenne  pour  l’environnement,  publié  le
28 juin 2022,  rappelle  les  nombreuses  évidences
associant  l’exposition  de  la  population  à  différentes
sources  de  pollution  de  l’air,  tant  intérieure
qu’extérieure,  et  l’apparition  de  nouveaux  cas  de
cancers. 

Toutes les causes qui y sont analysées font partie des
expositions environnementales prises en compte dans le
cadre du plan Environnement-Santé, le plan ENVIeS, et
pour  lesquelles  des  actions  spécifiques  et  un  budget
additionnel ont été, sont et seront encore mis en œuvre.

Le  rapport  de  l’ULB  sur  le  futur  des  Services
d’analyse des milieux intérieurs, les SAMI, a bien été
réceptionné fin 2021. Les différents aspects abordés par
ce rapport ont été analysés par mon administration. Une
note  d’orientation  accompagnée  de  propositions
d’actions  concrètes  m’a  ainsi  été  adressée.
Conformément  aux  conclusions  de  l’ULB,  cette  note
proposait  un  mode de  fonctionnement  régionalisé  des
SAMI  qui  garantirait  à  l’ensemble  de  la  population
wallonne de continuer à bénéficier de leurs services. Un
financement  régional  permettrait  l’harmonisation  des
moyens  et  des  procédures  de  ces  services.  La

conservation de leurs assises provinciales assurerait le
maintien de leur proximité pour les citoyens.

En février 2022, sur base de cette note, j’ai chargé
mon administration de mettre sur pied deux marchés de
services  complémentaires  destinés  à  préciser  les
modalités permettant le rapatriement des SAMI vers la
Région  et  de  réévaluer  le  contenu  du  décret  sur  la
qualité de l’air intérieur.

Pour  faire  simple,  il  ne  suffit  pas  de  décider  de
rapatrier les missions et le financement des SAMI à la
Région, il faut encore définir la meilleure manière de le
mettre  en  œuvre,  que  ce  soit  pour  le  personnel  des
SAMI, les autorités provinciales et la Région. L’analyse
juridique  sollicitée  doit  permettre  de  définir  la  forme
précise  qui  assurerait la  pérennisation  des  SAMI
provinciaux sous l’égide et le financement de la Région.
Son  produit  final  serait  une  proposition  de  texte
garantissant  la  mise  en  œuvre  du  nouveau  mode  de
fonctionnement envisagé.

Quant à la révision du décret, elle est motivée par les
modifications qu’il est apparu nécessaire de lui apporter
depuis  sa  publication  en  2019.  D’une  part,  il s’agira
d’intégrer  des  valeurs  guides  et  des  valeurs
d’intervention  relatives  à  des  pollutions  physiques,
chimiques  et  biologiques  typiques  des  milieux
intérieurs, en ce compris les ondes électromagnétiques
de haute et moyenne tensions. Je suis un peu étonnée de
votre proposition qui  serait  de  ne pas  intégrer,  si  j’ai
bien compris – ou alors j’ai mal compris –, ces ondes
électromagnétiques.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je préciserai.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je vous confirme que ma volonté est bien de
les intégrer, car cela me semble fondamental. 

Cette  révision  devra  permettre  de  consacrer  les
SAMI repris dans le giron de la Région, comme étant
les services d’évaluation de la qualité de l’air intérieur,
telle que proposée dans le décret initial.

Je  comprends  votre  impatience  de  voir  le  décret
de 2019 entrer en vigueur. Toutefois, il est plus logique
d’envisager  sa  refonte  afin  de  tenir  compte  des
nouvelles  orientations  qu’il  est  nécessaire  d’impulser,
plutôt que de devoir gérer un décret partiel devant, de
toute façon, être révisé par la suite. 

Je rappelle que, à l’heure actuelle, les SAMI de la
Province de Namur ont déjà disparu et la survie à plus
ou moins court terme des autres services est également
dans la balance.

Il me semblait nécessaire de, d’ores et déjà, avec le
Gouvernement, donner un signal à l’égard des provinces
pour faire en sorte que ces services puissent perdurer, le
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temps de la révision de ce décret qui est nécessaire pour
garantir son entrée en vigueur pleine et entière. 

Ma  volonté  est  d’aboutir  le  plus  rapidement
possible. Néanmoins, au vu de ces éléments juridiques
un peu complexes, un délai supplémentaire me semblait
nécessaire.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  On  peut  avoir
deux méthodes pour avancer dans un dossier :  soit on
essaie  d’arriver  au  dernier  carat  et  l’on  bloque  tout
l’avancement  du dossier,  soit  on dit :  « Un tiens  vaut
mieux  que  deux  tu  l’auras »  et  l’on  avance  sur  la
première partie du dossier,  pour ensuite,  raccrocher le
wagon  suivant.  C’était  le  sens  de  mon  interpellation
pour le volet  sur les  ondes électromagnétiques devant
faire l’objet de normes d’encadrement. C’est ce que Les
Engagés défendent.

Par  rapport  à  la  mise en œuvre du décret  voté en
janvier 2019, je ne peux que constater qu’il y a bientôt
trois ans que vous êtes en charge de ce dossier et que
vous dites qu’il faudra réviser le décret, y compris sur
certains  paramètres.  Un  décret  qui  avait  été  voté  à
l’unanimité du Parlement wallon, je ne peux que vous
presser à ne plus traîner dans ce dossier. C’est un enjeu
de santé. Il est de votre responsabilité. 

Je  me permettrai  de  revenir  dès  la  rentrée  sur  ce
dossier,  en  espérant  avoir  un  échéancier  précis  dans
l’avancement  de  cet  important  dossier  pour  la  santé
humaine.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA DÉROGATION ACCORDÉE
À INFRABEL POUR L’UTILISATION DE

PESTICIDES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la dérogation
accordée à Infrabel pour l’utilisation de pesticides ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  ce  n’est  pas  la  première  fois  que  je  vous
interroge sur ce dossier. C’est un enjeu complexe. 

L’année dernière,  lorsque, sur votre proposition, le
Gouvernement avait accordé une similaire autorisation
spéciale permettant à Infrabel d’épandre des pesticides
de manière ciblée pour des raisons de sécurité tout au

long des voies ferroviaires, je vous avais interrogée. Je
constate que, le 7 juillet dernier, le même dossier a été
agendé au Gouvernement par vos soins. Lors de votre
précédente réponse, vous m’indiquiez que vous n’aviez
pas  l’intention  d’octroyer  cette  dérogation
éternellement.  Vous  m’aviez  également  dit  que  vous
aviez  indiqué  à  Infrabel  qu’ils  devaient  trouver  une
alternative rapidement. Vous vous étiez engagée à suivre
très  attentivement  les  avancées  afin  qu’une  approche
durable se développe prochainement. 

Force est de constater que la dérogation a été validée
par le Gouvernement wallon ; vous me le préciserez. 

Qu’en est-il de vos engagements ? Vous avez pressé
Infrabel pour obtenir des solutions. Où sont-elles ? Où
sont  ces  alternatives ?  Qu’est-ce qui  a  changé ? C’est
une année de plus et, l’année prochaine, je reviendrai ;
je  vous  reposerai  la  même  question  et  vous  me
répondrez la même chose : « On y travaille », mais sans
changement concret.

Quels efforts sont aujourd’hui réellement consentis
dans le but de diminuer la quantité  et  la nocivité  des
herbicides utilisés ?

L’an dernier, nous avons évoqué des alternatives et
certains de leur développement. Y a-t-il eu des projets
pilotes menés par Infrabel ? Votre département a-t-il été
associé ?  Avez-vous  exigé,  en  même  temps  que  la
nouvelle  dérogation  proposée  et  validée  par  le
Gouvernement  wallon,  qu’il  y  ait  des  chiffres  clairs
derrière les autorisations données à Infrabel en termes
de quantité de nocivité ?

Avez-vous  interpellé  vos  collègues  fédéraux ?
Puisqu’il existe une échéance au niveau européen, par
rapport à un débat sur l’utilisation du glyphosate. Vous
m’avez  déjà  répondu que  vous étiez  défavorable  à  la
prolongation.  Y  a-t-il  eu  un  échange  avec  votre
collègue,  la  ministre  de  l’Environnement,  ou  votre
collègue en charge de la Mobilité et donc de la SNCB ?

Merci  de  me  donner  des  précisions  à  ce  sujet.
J’aimerais savoir  si  les choses  avancent  ou restent  en
l’état. Allez-vous continuer les promesses pour tenir le
même discours d’année en année ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  le  20 juin  dernier,
Infrabel a organisé une démonstration d’un prototype de
train désherbeur à eau chaude à Visé. Cela montre bien
que les choses évoluent positivement et que des projets
pilotes avancent, à l’état de prototypes dans certains cas.
Cela n’avance certainement pas assez vite à mon goût,
mais il faut reconnaître que les gestionnaires de réseaux
ferroviaires, un peu partout en Europe, développent des
solutions et se tournent vers des alternatives.
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La difficulté principale pour Infrabel est la taille très
importante de son réseau de voies au sein duquel elle
doit  assurer  la  sécurité  des  passagers.  Force  est  de
constater  que  ces  méthodes  alternatives  –  fauche,
arrachage  manuel,  binage,  méthodes  thermiques  –
demanderont encore un peu de temps pour être tout à
fait au point pour un usage à grande échelle. C’est bien
là l’enjeu. Néanmoins, depuis mon entrée en fonction, je
n’ai eu de cesse, chaque année, de réduire le périmètre
d’utilisation des produits phytosanitaires et  de pousser
Infrabel à développer des alternatives. 

Ainsi,  en  termes  de  périmètres,  les  techniques
alternatives  sont  d’ores  et  déjà  utilisées  dès  que
possible, hors zone des voies et sur les voies annexes,
ainsi que dans les gares. C’est un point important au vu
de la proximité du public en termes de santé. Infrabel et
la SNCB montrent qu’en dehors des voies principales
où  circulent  les  trains  à  grande  vitesse,  et  sur  des
distances plus courtes, la gestion de l’enherbement sans
pesticides  est  bien  possible.  De  nouveaux  cahiers  de
charges  ont  été  mis  en  œuvre  en  2021  pour  que  ces
alternatives  soient  adoptées,  et  intégreront  toute
nouvelle solution efficace et durable. 

Par ailleurs, les mesures préventives – revêtements
avec  des  matériaux  défavorables  à  l’émergence  d’une
nouvelle  végétation  –  se  mettent  également  en  place
progressivement,  et  en  priorité  dans  les  zones
vulnérables en matière de protection des masses d’eau,
comme les zones de captage, les zones Natura 2000, les
zones bordant les réseaux de collecte des eaux pluviales
ou bordant les eaux de surface. 

Pour  ce  qui  est  des  désherbants  alternatifs  au
glyphosate,  et  en  particulier  ceux  à  base  d’acide
acétique  et  pélargonique,  la  mise  en  œuvre  qu’ils
nécessitent  ne  leur  permet  actuellement  pas  de
remplacer l’utilisation du glyphosate. Infrabel est bien
consciente de l’importance de trouver des alternatives
au profil plus favorable que le glyphosate. 

Toutefois,  ces  désherbants  alternatifs  à  ceux
contenant du glyphosate, bien que d’origines naturelles,
sont  toujours  considérés  légalement  comme  des
pesticides ;  ils  ne  peuvent  pas,  selon  les  règles
wallonnes,  être  utilisés  sans  dérogation  par  Infrabel.
Une autorisation du SPF pour un usage ferroviaire de
produits  contenant  de  l’acide  pélargonique  à  des
dosages adéquats est attendue. 

Des échanges et projets sont en cours chez Infrabel
avec d’autres acteurs européens du rail, avec l’industrie
et des centres de recherche spécialisés, pour trouver des
molécules alternatives au glyphosate, pour continuer à
développer des outils digitaux permettant de réduire et
d’optimiser les quantités d’herbicides et pour mettre au
point de nouvelles techniques alternatives. Nous faisons
régulièrement le point avec eux à ce sujet. 

Quoi qu’il  en soit  – je vais vous donner quelques
chiffres  précis  –,  une  baisse  importante  d’utilisation
d’herbicides, notamment de glyphosate, a été constatée
dans le dernier  rapport  d’Infrabel,  aussi  bien pour les
voies principales que les voies accessoires. Si l’on prend
quelques  chiffres,  depuis  2018,  l’on  était  à  1 413 kg
utilisés,  en  2021,  nous  sommes  à  570 kg,  soit  une
diminution  conséquente.  Il  faut  reconnaître  que  la
diminution  est  parfois  liée  à  des  intempéries  ayant
empêché l’utilisation des produits, mais nous avons un
trend important – 1 413 en 2018, 1 269 en 2019, 906 en
2020  et  570  en  2021  –,  soit  une  diminution  assez
conséquente des quantités d’herbicides utilisés.

Par  ailleurs,  lnfrabel  a  uniquement  recours  à  des
produits  phytopharmaceutiques  n’affichant  pas  le
symbole de danger SGH07, qui est toxique, irritant ou
sensibilisant.

En conclusion,  j’espère  que  vous l’aurez  compris,
mon horizon est clair : nous devrons à terme nous passer
de pesticides pour l’entretien des voies de chemin de fer,
un terme que j’espère le plus court possible. 

Il  est  de  notre  responsabilité,  en  tant  qu’autorité
publique,  de  travailler  avec  les  opérateurs  de  terrain,
pour  le  faire  partout  là  où  c’est  déjà  techniquement
possible,  tout  en  continuant  à  poursuivre  le
développement  des  alternatives  techniques  pour  les
zones  où  celles-ci  sont  encore  compliquées  à  large
échelle.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Merci  pour  vos
éléments  de  réponse,  Madame  la  Ministre.  Je  lirai
attentivement  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  qui
octroie  la  dérogation  pour  voir  quels  éléments  de
condition vous y avez fixés et si l’arrêté est plus strict
que celui pris l’année passée.

J’espère que je n’aurai pas à vous réinterroger dans
un  an  avec  encore  une  nouvelle  dérogation  et,
malheureusement,  des  perspectives  limitées,  puisque
j’entends que l’on parle de prototype et de ce genre de
perspective.

Un point m’interpelle toutefois, mais j’y reviendrai
par le biais d’une question écrite : même dans les zones
de protection de captage d’eau ou de prévention, on est
dans un système où Infrabel est autorisée à utiliser des
produits phytosanitaires.  C’est  un aspect  sur  lequel  je
me  permettrai  de  vous  réinterroger  plus
particulièrement. Quand je vois les dérogations données
à  Infrabel  et  que  je  les  compare  avec  les  règles
s’imposant  aujourd’hui  aux  communes ou encore  aux
agriculteurs  contraints,  par  une  surveillance,  par  des
limites strictes, et cetera, je me dis qu’il faut qu’Infrabel
fasse  des  efforts  supplémentaires  pour  protéger  notre
environnement.
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QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES CONDITIONS LIÉES AU

PROJET « FORÊT RÉSILIENTE » »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Laffut à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  conditions
liées au projet « Forêt résiliente » ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre, le projet
« Forêt résiliente » visant à rendre les forêts wallonnes
plus résistantes face aux changements climatiques et à
répondre  à  la  crise  de  la  biodiversité  se  poursuit
en 2022.

Le Département de la nature et des forêts est chargé
de préparer les projets pour les propriétaires de forêts
publiques  appartenant  à  la  Région,  aux  communes,
provinces  ou  CPAS  qui  bénéficieront  d’un  droit  de
tirage pour l’adaptation des forêts publiques, établi au
prorata  de  leur  superficie  forestière  et  des  volumes
d’épicéas scolytés.

Si le montant des droits de tirage est bien connu, les
cantonnements  du  DNF  ne  disposent  cependant  pas
encore des conditions – critères,  nombre d’essences –
permettant  de  s’atteler  à  la  rédaction  des  dossiers  de
régénération envisagés, qui doivent être finalisés pour le
10 octobre prochain, et ce, avec les devis compris.

Comment  comptez-vous  pallier  ce  manque
d’information ?  Envisagez-vous  d’éventuelles
dérogations au délai final initial ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, je suis particulièrement
attentive  à  ce  projet  « Forêt  résiliente »,  visant  à
encourager  les  propriétaires  tant  privés  que  publics  à
réfléchir différemment leur gestion pour régénérer leurs
forêts, et les orienter vers une forêt plus résiliente face
aux changements climatiques. 

Je vous confirme que les services extérieurs du DNF,
forts du succès de ce projet en 2021, ont bien reçu toutes
les  informations  nécessaires  à  la  préparation  des
dossiers  pour  cette  deuxième  année.  L’année 2021
constituait  une  année  pilote,  ce  qui  me permet  d’être
encore  plus  confiante  pour  2022,  au  regard  de
l’expérience  acquise  par  les  services  du  DNF,  et  des
propriétaires, dans la confection de ce genre de dossier. 

Concernant les agents du DNF, j’ai également toute
confiance  en  leur  capacité  et  leur  volonté  d’aider  les
propriétaires  pour  lesquels  ils  travaillent  déjà
quotidiennement. Il me revient qu’ils élaborent déjà des
projets et cherchent les meilleures solutions au bénéfice
de ceux-ci. 

Vous avez raison de le souligner, le délai est serré.
Si,  malgré  l’expérience  acquise,  et  la  proactivité  du
DNF et  des  propriétaires,  on  devait  m’informer  d’un
retard  et  de  la  nécessité  de  prolonger  ces  délais,  je
pourrais, comme en 2021, signer un arrêté dans ce sens. 

Néanmoins,  nous  sommes  cette  année  sur  un
financement de ce projet par le volet européen du Plan
de  relance,  le  PNRR,  et  il  me  paraît  essentiel  de
maintenir ce délai du 10 octobre, laissant plus de trois
mois pour monter et  faire valider ces dossiers par les
propriétaires publics.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Merci,  Madame la Ministre.
Si les cantonnements ont reçu les modalités pratiques,
c’est au cours de la dernière semaine puisque, quand j’ai
introduit  ma  question,  ils  ne  les  avaient  pas  encore
reçues. C’est tout récent. Je m’en réjouis.

Je  voulais  poser  cette  question  en  partie  pour
connaître  les  délais,  mais  aussi  pour  souligner  une
réalité qui risque d’être problématique. On sait que l’on
est dans un volet européen et que les délais sont serrés.

Néanmoins,  de  manière  générale,  le  DNF  occupe
une  place  centrale  dans  la  gestion  forestière  des
domaines publics et le nombre de missions qui leur sont
dévolues  ne  cesse  d’augmenter  d’année  en  année  et,
durant cette législature, de mois en mois. Ces missions
sont  nécessaires  au  vu  de  la  situation  générale  et  du
réchauffement  climatique.  Il  ne  faut  pas  oublier  de
donner à l’administration et à ses agents les moyens leur
permettant  d’assurer  leur  tâche,  notamment  au travers
des appels à projets. Tant les agents de terrain que les
propriétaires publics trouvent que cela manque parfois
un peu de souplesse en termes d’exigence. 

Il y a des exigences de qualité, de nombre d’espèces,
mais parfois je pense qu’il faut – vous l’avez dit, vous
avez confiance aux agents de terrain et moi aussi – leur
laisser  un  peu  de  souplesse  en  fonction  de  la
connaissance  du  terrain  sur  lequel  ils  exercent  leur
profession ; ce serait un avantage et très précieux pour
la forêt  de demain.  Nous connaissons tous l’enjeu de
cette  régénération.  Je voulais  également  au travers  de
cette question attirer votre attention sur la souplesse et
justement la confiance à accorder aux agents de terrain.
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QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA SÉLECTION DES SITES
DANS LE CADRE DU PROJET 113 RELATIF AU

PLAN DE RELANCE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la sélection
des sites dans le cadre du projet 113 relatif au Plan de
relance ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, c’est un dossier du Plan de relance sur lequel
je vous ai déjà également interrogée et par lequel le Plan
de relance a prévu un budget de 5 millions d’euros pour
valoriser  au  minimum  trois  sites  naturels  d’intérêt
important au niveau de sa valorisation auprès du public.
Il s’agit à la fois d’une mesure « nature » et « tourisme »
ou d’« écotourisme ». Le descriptif était assez sommaire
dans  le  cadre  du  Plan  de  relance ;  il  tenait  en  cinq
lignes. Par communiqué de presse, au mois de mai, vous
avez annoncé avoir sélectionné quatre projets et octroyé
deux arrêtés de subvention, dont l’un pour le projet de
Furfooz.  C’est  un  site  naturel  dans  la  commune  de
Dinant et  j’avoue avoir été un peu étonné de l’article
publié  dans  le  journal  L’Avenir où  le  gestionnaire  ou
l’un des responsables de l’ASBL se disait  très étonné
que  l’entièreté  de  ce  qu’ils  avaient  demandé  eût  été
octroyée,  qu’ils  n’eussent  pas  eu  beaucoup  de  temps
pour préparer le dossier et qu’ils eussent – comme nous
le  disons  en  bon  wallon  –  « tapé  à  gaille »  et  qu’ils
eussent pourtant tout reçu.

C’est  interpellant,  car  le  montant de la subvention
s’élève  à  1,374 million d’euros :  un  peu  plus  d’un
million  pour  des  projets  d’infrastructure  et  quasiment
300 000 euros pour des moyens de fonctionnement. J’ai
relu attentivement la notification du Gouvernement qui
nous  était  accessible ;  elle  n’est  que  partielle,  nous
n’avons pas toutes les annexes de l’arrêté de subvention.
J’ai d’abord été étonné de voir que le descriptif est assez
sommaire,  que  le  montant  du  subside  octroyé  l’est  à
100 %.  Il  n’y  a  pas  de  contribution  ni  de  part
« opérateur » et un opérateur, dans une condition où l’on
finance à 100 % votre dépense, cela à une logique et une
conséquence assez claire qui est la déresponsabilisation.

Si l’on vous dit  que vous pouvez avoir  100 % de
votre dépense, c’est sans limites et je peux comprendre
après  que  les  commentaires  des  gestionnaires  eux-
mêmes soient aussi bruts dans leurs expressions. 

Cela  m’interroge  sur  la  façon dont  travaillent  vos
services dans la lecture et l’analyse des dossiers. Ils sont

peut-être  sous  pression  du  Gouvernement,  puisque  si
j’ai  bien  compris,  ce  qu’il  faut,  c’est  dépenser  vite,
engager vite et payer vite. J’ai été aussi étonné de lire
que  les  processus  de  liquidation  ne  se  font  pas  en
fonction  de  l’état  d’avancement  du  projet,  mais  en
fonction  d’année  budgétaire.  Vingt  pour  cent  la
première  année  immédiatement,  donc  ici,  à  la
notification  de  l’arrêté  de  subvention,  sans  quasiment
n’avoir  rien  fait,  l’ASBL  recevra 275 000 euros  et
ensuite, il y aura une tranche de 30 % l’année suivante,
de 40 %, et cetera. 

Nous  sommes  dans  une  rapidité  d’exécution  qui
surprend  même les  opérateurs  du  projet,  mais  il  faut
avancer vite, car il faut dépenser vite. Cela m’interroge
vraiment  sur  la  façon  dont  nous  utilisons  et  nous
mobilisons de l’argent public wallon, que nous n’avons
pas  entre  parenthèses  puisque  cet  argent  est  100 %
emprunté. 

Finalement,  derrière  cette  mesure  du  Plan  de
relance, et  sans doute d’autres mesures de ce plan, la
précipitation ne l’emporte-t-elle pas sur la raison ? 

J’aimerais avoir des explications, de votre chef, sur
la méthode utilisée, la façon de contrôler les dossiers, de
les  sélectionner,  la  pression  de  calendrier  qui  semble
extrême sur ce type d’appel à projets.

Quand on regarde quels sont les résultats à attendre,
le seul élément d’objectif de résultats est faire plus de
20 000 entrées et augmenter de plus de 50 % le nombre
d’entrées.

Dans votre communiqué de presse,  vous annoncez
que le site accueille  déjà 30 000 visiteurs aujourd’hui.
J’ai un peu de mal à comprendre où sont les objectifs
derrière tout cela.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, comme vous le savez, le
Gouvernement, à travers son Plan de relance, souhaite
renforcer les systèmes naturels à la fois pour assurer la
résilience  de  l’environnement  face à de futures  crises
potentielles, mais également pour offrir aux citoyens des
espaces naturels sains et de qualité où disposer de lieux
de  récréation  et  de  ressourcement.  Parmi  eux,  les
réserves  naturelles  représentent  actuellement  environ
1 % de notre territoire seulement, dont une proportion
limitée  est,  en  réalité,  accessible  au  public.  À  peine
quelques-unes  peuvent  se  targuer  d’accueillir  des
dizaines de milliers de visiteurs chaque année.

C’est le cas de la réserve naturelle de Furfooz qui
est, à ce jour,  une des deux seules réserves naturelles
avec  Virelles  qui  propose  un  accueil  permanent  du
grand public en saison, moyennant une entrée payante,
et  de  surcroît  gérée  par  une  association  ayant  le
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tourisme dans ses statuts, et reconnue à ce titre comme
organisme touristique agréé. 

Comme vous le soulignez, les projets soutenus par le
Gouvernement, dans le cadre du projet 113, concernent
des sites à fort statut écologique et touristique. C’était
bien  l’objectif  du  projet,  puisque  le  Plan  de  relance
publié en octobre 2021 prévoyait la valorisation de trois
à cinq sites emblématiques. 

Avec le plan de réfection des caillebotis que je porte
en  collaboration  avec  ma  collègue,  Mme De Bue,  en
charge  du  Tourisme,  le  budget  de  5 millions  d’euros
prévu dans la fiche 113 est totalement mobilisé pour les
différents  projets  que  vous  avez  cités.  Entre  le
lancement de la mise en œuvre de la fiche 113 du Plan
de relance de la Wallonie en octobre 2021 et l’adoption
des  projets  par  le  Gouvernement  le  18 mai 2022,  les
gestionnaires concernés ont eu suffisamment de temps
pour nous proposer leurs projets.

Concernant Furfooz, ce projet n’a certainement pas
été conçu en dernière minute ou « à la grosse louche »,
puisque, comme en témoigne l’association, celui-ci est
le résultat d’un travail minutieux débuté, il y a plusieurs
années,  sur  base  d’une  analyse  de  terrain
pluridisciplinaire  et  ayant  fait  l’objet  d’une  large
concertation préalable. 

Le  montant  de  la  subvention  est  à  la  hauteur  des
aménagements importants nécessaires à la fréquentation
du site. Ils comprennent notamment l’acheminement du
réseau  électrique  jusqu’au  chalet  d’accueil :  un  luxe
devenu nécessité dans le but de gérer avec des moyens
modernes l’affluence sur le site via des réservations en
ligne,  indispensables  notamment  en  période  de  crise
sanitaire.  De  même,  le  subventionnement  couvre  un
égouttage effectif qui ne nuise plus ni à l’image ni à la
biodiversité du site. 

À l’instar des caillebotis que vous citez dans votre
question, des problèmes de sécurité ont également été
identifiés  par les pompiers et  le DNF sur les sites de
Furfooz et Caster à Visé. À défaut de soutenir les projets
en question, des fermetures partielles des sites auraient
sans doute été envisagées à moyen terme.

Pour Harchies,  les questions de sécurité sont elles
aussi régulièrement évoquées, et nous espérons que les
nouveaux  aménagements  pourront  améliorer  la
situation. 

Les  sites  retenus  sont  tous  de  vastes  réserves
naturelles  en terrain public,  ayant  fait  de longue date
l’objet  d’une  identification  par  mon  administration
comme  espaces  naturels  dotés  d’un  potentiel  de
valorisation  touristique  et  sociorécréatif  important,  et
d’un besoin d’infrastructures pour préserver de manière
optimale la biodiversité. Leur complémentarité, à la fois
géographique,  mais  également  en  termes  de  types
d’opportunités  sociorécréatives  et  touristiques  avec

d’autres  sites  déjà  dotés  d’infrastructures,  a  aussi  été
prise en compte.

La préexistence d’un projet de valorisation, parfois
connu  de  longue  date  par  nos  administrations  et  nos
services, et la perspective d’une mise en œuvre rapide
s’appuyant sur des acteurs reconnus ont également été
déterminantes  dans  le  fait  de  retenir  ces  projets,  au
regard notamment des délais de mise en œuvre qui nous
sont impartis par le Plan de relance. 

Nous  n’avons  pas  reçu  d’autres  candidatures
correspondant à tous ces objectifs, et offraient toutes ces
garanties.  Néanmoins,  d’autres  projets,  de  plus  faible
ampleur,  ont  été  portés  à  notre  connaissance ;  nous
travaillons à ce qu’ils soient soutenus et développés, soit
via nos crédits fonctionnels, soit via la fiche 97 du Plan
de relance  qui  prévoit  également  des  moyens pour  la
valorisation d’aires protégées. 

En conclusion, je peux vous assurer que le projet de
Furfooz, comme tous les autres, a été subventionné sur
base  d’une  demande  dûment  étayée,  d’une  note
descriptive fournie et d’un plan financier détaillé.

Mon administration et mon cabinet ont évalué cette
demande  de  manière  consciencieuse,  tout  comme  le
cabinet  de ma collègue en charge du Tourisme, avant
que  nous  la  proposions  à  nos  partenaires  du
Gouvernement. 

Cette  subvention,  comme  toutes  les  autres,  sera
suivie par un comité d’accompagnement qui permettra
de vérifier la bonne utilisation des budgets demandés.

J’espère avoir ainsi pu vous rassurer sur le fait que le
Gouvernement ait fait preuve du plus grand sérieux dans
la sélection de ces projets.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). –  Je vous remercie
pour  vos  explications,  Madame la  Ministre,  même si
elles ne me convainquent pas. 

Les faits rapportés dans les médias, les délais cités
pour  introduire  les  dossiers,  le  taux  de
subventionnement à 100 % qui est déresponsabilisant –
je me permets de le souligner – et la méthode choisie,
c’est-à-dire  sur  base  d’un  dossier  papier  sans
autorisation  administrative,  sans  permis  d’urbanisme,
et cetera,  fait  que,  au  bout  du  compte,  on  donne  de
l’argent, y compris un versement, en cash de 20 % sur
base  de  quelques  documents  papier ;  tout  cela  me
semble de mauvaises conditions pour réussir un projet.

Je connais la qualité de ce site en termes d’intérêts
naturels et de potentiels touristiques, les semaines et les
mois à venir permettront de s’assurer que le projet se
déploie le mieux possible.
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J’en reviens plutôt à la critique fondamentale qui est
la nôtre au niveau des Engagés par rapport au Plan de
relance ; dans ce plan, des budgets devraient se trouver
dans les budgets classiques de fonctionnement du SPW
et pas dans des budgets  one shot. Il y a ici, y compris
des dépenses de fonctionnement mises dans ce projet.
La façon dont ce type de dossier  est  monté avec une
pression  pour  dépenser  vite  me  semble  contraire  à
l’intérêt général.

INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES CRITIQUES ENVERS LA
RÉFORME DES ÉLEVAGES D’ANIMAUX DE

COMPAGNIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Antoine à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  critiques
envers  la  réforme  des  élevages  d’animaux  de
compagnie ».

Mme Cassart-Mailleux  et  M. Clersy  se  joignent  à
l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
je suis ravi  de vous retrouver ainsi  tous les  collègues
intéressés  –  je  sais  qu’ils  sont  nombreux  –  par  la
question du bien-être animal.

Dans les quelques jours  ayant suivi  votre prise de
fonctions – vous vous en s’en souviendrez certainement
–, vous avez, comme les usages le prévoient, rencontré
votre prédécesseur pour faire le tour des questions en
cours. À cette occasion, en matière de bien-être animal,
vous  avez  pu  prendre  possession  d’un  projet  d’arrêté
relatif  aux  conditions  de  détention  et  de
commercialisation au sein des élevages pour chiens et
chats,  des  établissements commerciaux pour animaux,
des pensions pour ces derniers. Celui-ci était finalisé et
devait  encore  être  adapté  définitivement  en  fonction
d’une deuxième lecture au Gouvernement.

Néanmoins,  malgré  un  très  lent  processus  de
réflexion  et  de  concertation,  vous  avez  fait  le  choix,
pour,  semble-t-il,  répondre  à  certaines  critiques,  de
renoncer à ce projet tel qu’il était en l’état. Vous allez
alors  charger  votre  administration  de  préparer  un
nouveau texte inspiré des travaux menés.

Pour  vous,  vous  l’annonciez  déjà  en
septembre 2019,  la  priorité  était  réservée  à  la
réévaluation des normes et des exigences du bien-être

animal  dans  certains  établissements,  à  savoir  les
commerces et les élevages.

Face aux intérêts divergents en présence, vous aviez
dit  vouloir  veiller  à  ce  que  cette  évolution  soit
scientifiquement  fondée,  sans  parti  pris,  le  but  final
était, selon vous, à l’amélioration objective du bien-être
animal par des mesures proportionnées.

Outre les exigences en termes d’infrastructures, vous
annonciez  vouloir  viser  des  améliorations  dans  le
fonctionnement des établissements agréés, leur suivi par
des vétérinaires de contrat et la formation du personnel.

Certes, la crise sanitaire est passée par là, ce qui a
ralenti le processus du texte, mais ce travail remis à zéro
a finalement  abouti  à  l’adoption,  en première  lecture,
d’un projet d’arrêté du Gouvernement le 8 juillet 2021,
à peu de choses près, voici un an. Il vient d’être adopté
en  seconde  lecture  le  23 juin  dernier,  si  je  suis  bien
informé. Il ne vous reste dès lors plus qu’à obtenir l’avis
du Conseil d’État avant de connaître une consécration
en troisième lecture.

Au final, bon nombre d’avancées présentées dans ce
projet sont en réalité des dispositions largement reprises
dans  le  dispositif  qui  était  prêt  au  moment  de  la
passation de pouvoirs.

À l’occasion de cette adoption en première lecture,
vous  avez  été  chargée  de  solliciter  –  quoi  de  plus
normal ?  –  l’avis  du  Conseil  wallon  du  bien-être  des
animaux. On l’attendait pour l’automne 2021 et cet avis
n’est arrivé qu’en février 2022, ce qui témoigne de très
longues discussions au sein du conseil concerné.

Ce qui justifie mon interpellation de ce jour,  c’est
que ce projet d’arrêté rencontre à son tour, comme votre
prédécesseur,  de vives critiques à  l’égard du texte tel
qu’il a été présenté, notamment dans le chef de certains
éleveurs. 

Quelles  sont  vos  discussions  au  sein  du
Gouvernement  au  sujet  de  ces  projets ?  Les  critiques
évoquées ont-elles donné lieu à des modifications ? Y a-
t-il  eu  une  demande  de  concilier,  le  cas  échéant,  les
différents  avis  émis  jusqu’à  l’heure  de  sa  deuxième
approbation ?

Ce  projet  est,  reconnaissons-le,  attendu  avec
impatience depuis maintenant près de trois ans par tout
le secteur de la protection animale,  mais aussi par les
citoyens en général. Beaucoup de retard a déjà été pris
dans ce dossier, ce qui a permis – je ne vous en fais pas
le reproche, mais le constat amer – aux usines à chiots
de continuer à produire, à perdurer, dans les conditions
malsaines que nous connaissons.

Aujourd’hui,  quel parcours reste-t-il  à votre arrêté,
excepté le Conseil d’État ? Est-ce la dernière échéance
avant  son  adoption  pour  être  définitivement  adopté ?
Quand va-t-il entrer en vigueur ? Avez-vous imaginé, ce
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qui me paraît intéressant pour certains d’entre eux, une
période transitoire ?

L’avis du Conseil wallon du bien-être des animaux a
mis un certain temps pour émerger, et c’est l’occasion
pour vous de nous en révéler le contenu. Quels points
d’attention et critiques ont été exprimés ? Depuis lors,
avez-vous revu le dispositif à l’aune de l’avis qui vous a
été transmis ?

Ce qui me semble fondamental dans cette réforme,
c’est que le projet tend à mettre en œuvre une meilleure
socialisation des animaux ; ce qui est essentiel pour nos
concitoyens  qui  adoptent  ou  achètent  ces  animaux.
Qu’en est-il dans le dispositif après réception de l’avis
émis par le conseil supérieur ?

J’ai  évoqué le côté malsain des  usines  à chiots.  Il
s’agit manifestement d’un véritable fléau qui cristallise
aujourd’hui  toute  l’opposition  des  citoyens  envers  la
norme  actuelle.  Qu’allez-vous  faire  des  éleveurs
commerçants  qui  concentrent  cette  catégorie  de
vendeurs ?  La  catégorie  sera-t-elle  bientôt  supprimée,
comme c’était prévu dans le texte de M. Di Antonio ?
Pourquoi ne pas être intervenue plus rapidement à cet
égard pour mettre fin à ces pratiques abusives reconnues
comme telles par un grand nombre de citoyens, ne fût-
ce  que  devant  le  calvaire  que  subissent  certains
animaux ? Il y avait un consensus à ce sujet. N’est-il pas
temps de passer à la vitesse supérieure pour rattraper le
retard  d’un  texte  qui  était  prêt,  en  tout  cas,  sur  cette
partie ?

Vous m’indiquerez pourquoi avoir patienté autant de
temps,  perdu  du  temps,  si  je  veux  être  plus  critique
encore ;  et  les  avancées  complémentaires  de  votre
proposition  sur  le  fond  par  rapport  à  ce  qui  était  en
mesure d’aboutir.

Lorsque je  vous ai  interrogée  dernièrement  sur  ce
processus qui prenait de plus en plus de temps, j’ai mis
l’accent  sur  l’importance  des  contrôles  menés  auprès
des structures existantes en marge de vos travaux. À cet
égard, en février dernier, vous m’aviez répondu : « Un
plan de contrôle « Bien-être animal » est  en  cours  de
rédaction ». Vous aviez demandé à l’administration d’y
intégrer prioritairement les établissements agréés selon
une analyse de risques. Ce plan existe-t-il  désormais ?
Est-il  mis  en  œuvre ?  Que  ressort-il  de  l’analyse  des
risques ? 

Pour  être  concret,  combien  de  structures
commercialisant  les  animaux  de  compagnie  ont  été
contrôlées  depuis  le  début  de  cette  année ?  Des
infractions ont-elles été constatées ? De quel ordre ?

En  début  de  législature,  vous  aviez  également
évoqué  la  plateforme  Animal  Welfare,  qui  était  alors
mise  en  place,  où  vous  vous  étiez  engagée  à  plaider
pour  que  des  conditions  contraignantes  d’élevage,  de
transport et de commerce des chiens et des chats soient
fixées  au  niveau  européen  pour  harmoniser  les

approches  nationales.  En  ce  sens,  on  ne  pouvait  que
partager  votre  objectif.  Qu’en  est-il  des  différentes
actions de sensibilisation, de concertation que vous avez
pu mener sur le théâtre européen ?

Enfin, les éleveurs ne sont pas les seuls, semble-t-il,
à se plaindre de ce projet d’arrêté relatif aux conditions
de  détention  et  de  commercialisation  des  animaux de
compagnie. Ainsi, certains refuges craignent, eux aussi,
des  conditions,  dont  celles  concernant  le
dimensionnement des espaces ou des cages.  Le projet
que  vous  avez  arrêté  avait  l’intention  de  sortir  les
refuges de ce dispositif afin de ne pas les assimiler au
secteur économique de la vente d’animaux. En effet, il
nous semblait utile qu’il y ait une différence entre ces
refuges obligés – ils le font de bon cœur – d’accueillir
ces animaux par rapport à d’autres qui recherchent un
objectif de lucre dans la vente de ceux-ci. Probablement
que la double approche justifiait une différence dans les
conditions de dimensionnement des cages et des espaces
mis à la disposition de ces animaux. 

Pourquoi avez-vous fait marche arrière à ce sujet ?
Pourquoi  avoir  assimilé  les  refuges  au  secteur
économique ?

Vous vous rendez compte que nous sommes là au
cœur  d’un  élément  extrêmement  sensible.  Les
concitoyens  préoccupés  attendent  une  évolution
attendue depuis maintenant près de quatre ans. Tout cela
est au cœur de la préoccupation de nos concitoyens et
j’attends, avec mes collègues.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Madame  la
Ministre, je ne vais pas refaire les rétroactes du dossier
qui vient d’être rappelé par notre collègue, M Antoine,
mais je vais pointer certains points importants pour mon
groupe et moi. 

On vous a déjà interrogée, à plusieurs reprises, sur
l’arrêté  en  préparation.  Je  pense  particulièrement  à
M. Dodrimont,  très  actif  dans  la  matière  et  que votre
prédécesseur  avait  mandaté  pour  réaliser  une  analyse
dans  le  secteur  de  l’élevage  canin.  Ce  rapport
parlementaire avait été publié, il y a plus ou moins trois
ans.  Nos  collègues  parlementaires  se  sont  beaucoup
investis dans cette mission. Le rapport comportait toute
une  série  de  recommandations  très  concrètes  et
formulées  suite  à  de  nombreuses  rencontres  avec  les
acteurs  concernés.  Je  sais  que  la  problématique  est
délicate.  Cependant,  nous  déplorons  le  temps  perdu
dans ce dossier. Que reste-t-il des recommandations des
parlementaires dans votre projet d’arrêté ? Le secteur est
inquiet. Nous sommes le relais des différents secteurs en
tant  que  parlementaires  et  nous  avons  déjà  été
interpellés  pas  mal  de  fois  par  le  secteur  et  par  le
citoyen. 
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Le secteur est inquiet, tant du côté des éleveurs que
des  refuges.  Il  ne  s’agit  pas  de  remettre  en  cause
l’ambition de mettre en place des conditions d’élevage
et de commercialisation optimales  en termes de bien-
être  animal.  Nous  sommes  tous  d’accord.  Il  ne  faut
toutefois  pas  perdre  de  vue  qu’il  existe,  à  côté  des
usines  à  chiots  qui  doivent  sans  conteste  être
sanctionnées,  des  éleveurs  soucieux  du  bien-être  de
leurs animaux. Ces derniers sont inquiets par certaines
mesures  annoncées  qui  risquent  de  mettre  à  mal  leur
activité.

Puis-je avoir certaines précisions sur quelques points
comme  la  fréquence  des  portées ?  Pourquoi  suis-je
concrète ?  Simplement,  parce  que  je  suis  le  relais  du
secteur.  Au  niveau  de  la  fréquence  des  portées  de
chiennes,  des  mesures  sont-elles  prévues  dans  votre
arrêté ?  Quelles  sont-elles ?  Sont-elles  validées  par
l’Union professionnelle  des  vétérinaires ?  Là aussi,  je
pense que cette dernière est tout à fait compétente pour
remettre un avis ; c’est leur métier, leur formation. On
m’avait parlé de tous les 18 mois. Tel est bien le cas ?
Sur quelle base scientifique repose le dimensionnement
des cages et des espaces proposés dans votre arrêté ? On
parle, sauf erreur de ma part, pour des chiens de petite
taille  comme des bichons, de minimum quatre mètres
carrés. Est-ce bien le cas ? 

Dans son avis, le Code wallon du bien-être animal
indique qu’il n’a pas eu le temps d’analyser les normes
minimales reprises dans l’arrêté et qu’il ne pouvait pas
les  valider  scientifiquement.  Par  ailleurs,  il  note qu’il
existe  des  différences,  notamment  avec  les  normes
applicables  en  Flandre,  et  qu’il  serait  intéressant  de
prendre  cet  élément  en  compte  sans  validation
scientifique. Qu’allez-vous décider ? Envisagez-vous de
soumettre  votre  texte  pour  avis  complémentaire  à
l’Union professionnelle des vétérinaires ? Il serait peut-
être intéressant aussi – c’est une remarque du secteur –
de  tenir  compte  des  surfaces  extérieures,  permettant
également aux chiots de sortir pendant la journée. 

Le  territoire  wallon  étant  exigu,  le  secteur  craint
qu’un cadre trop strict, qui ne s’appuierait pas sur des
données scientifiques solides, entraîne de lourdes pertes
du chiffre d’affaires et,  au niveau belge,  défavorise la
filière wallonne.

Que pouvons-nous leur répondre ? Que mettez-vous
en place pour tendre vers une uniformisation des normes
à  l’échelle  du  territoire  belge ?  Qu’en  est-il  des
refuges ?  Seront-ils  finalement  concernés  par  les
mesures  ou  des  assouplissements  sont-ils  prévus,
envisagés en regard avec leurs missions spécifiques ? 

Enfin,  les  éleveurs  devraient  suivre  un  cours  de
100 heures avec examen. Comme cela a déjà été le cas
pour  d’autres  dossiers  dans  d’autres  domaines  que  le
bien-être animal, l’expérience des éleveurs ne peut-elle
pas être prise en compte afin de ne pas devoir suivre
toutes  les  heures  de  cours ?  Par  contre,  pour  les

nouveaux éleveurs, un certificat et les heures devraient
être pris en considération.

Je  terminerai  en  prenant  ma  casquette  de
bourgmestre. On m’a indiqué dans ma commune qu’ils
avaient  eu  des  contacts  avec  votre  cabinet  pour  voir
comment  le  travail  se  passait  et  si  des  difficultés  se
rencontraient avec le secteur. Je salue le fait que vous
preniez  le  temps  de  concerter  les  communes.  Sur  le
terrain,  c’est  compliqué,  car  le  personnel  est  toujours
très  limité,  on  a  déjà  énormément  de  travail.  Ceci
constitue  une  surcharge  complémentaire.  Vous  avez
aussi  eu  des  échos  de  la  Ville  de  Namur  qui  vous  a
également exposé les soucis de terrain qu’elle rencontre.
Pas plus tard que ce matin, une dame m’appelait pour
me demander si  elle  avait  besoin d’un certificat  pour
acheter  trois  poules.  On  ne  peut  plus  traîner  dans  le
dossier.  Il  est  important  que vous soyez attentive aux
pouvoirs locaux,  car le travail qu’ils font est important
et qu’une surcharge de travail serait malvenue.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Clersy (Ecolo). – Madame la Ministre, on a tous
été régulièrement interpellés par des personnes ayant eu
des expériences très négatives avec ce que l’on appelle
communément  les  usines  à  chiots.  Il  ne  faut  pas
généraliser  l’ensemble  des  membres  du  secteur,  mais
concédons  que  des  expériences  négatives  sont
malheureusement  bel  et  bien  présentes  sur  le  terrain.
Les  interpellations  portent  plus  généralement  sur  des
chiots en mauvaise santé, non vaccinés ou trop jeunes ;
des  chiennes  reproductrices  épuisées ;  l’obligation
d’achat  de  croquettes  à  l’achat  d’un  animal.  Ces
pratiques  sont  inacceptables.  Il  faut  le  rappeler  avec
force : les animaux sont des êtres sensibles ; ce ne sont
pas des jouets ni des biens de consommation ordinaires. 

Nous  serons  tous d’accord  pour dire  que  le  cadre
légal est trop faible sur la question. C’est précisément ce
qui  vous  a  conduite  à  mandater  votre  administration
pour le renforcer fermement. L’objectif est clair dans les
questions-réponses auxquelles nous avons pu assister au
sein de cette commission : il s’agit de mettre un terme à
ces pratiques inacceptables.

Dans ce dossier, je rejoins ma collègue : il y a lieu
d’avancer, parce que les communes sont sous pression.
Les collèges doivent régulièrement se positionner dans
le cadre d’une série de demandes de régularisation ou de
permis ; ce qui pose parfois des difficultés.

Où en est-on  dans  le  renforcement  des  conditions
d’agrément  des  établissements  pour  animaux ?  Mon
collègue  y  a  fait  allusion :  une  deuxième  lecture  du
projet  est  arrivée  sur  la  table  du Gouvernement.  Que
recouvre-t-il ? Quelles sont les mesures concrètes que le
Gouvernement  wallon  a  retenues ?  On  avait  évoqué,
dans  nos  débats  au  sein  de  cette  commission,  la
limitation  du  nombre  de  portées  par  femelle,  le
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renforcement  des  conditions de  détention,  l’obligation
de présenter un chiot en présence de sa mère. Pouvez-
vous nous donner des détails par rapport à ce projet ?

Quelles sont les concertations mises en œuvre avec
le secteur et les associations ? Il est essentiel de prendre
du temps sur un dossier important. Ma collègue en a fait
la  démonstration :  on  voit  la  difficulté  qu’il  y  a  à
rencontrer des intérêts qui sont malheureusement parfois
divergents dans ce dossier. Il faut vraiment se donner le
temps, travailler sereinement pour mettre en place une
réforme de qualité.

Les  refuges sont-ils  concernés  par  votre  réforme ?
Qu’en est-il  de la  concertation mise en place avec ce
secteur ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  et  Messieurs  les  Députés,  le
renforcement  des  conditions  d’agréments  des
établissements pour animaux est un dossier très attendu
par  le  secteur  de  la  protection  animal  et  par  la
population en général. Je suis régulièrement interpellée
par  des  citoyens  et  citoyennes  ayant vécu  des
expériences très négatives. Je pense à la vente de chiots
en  mauvaise  santé,  non  vaccinés  ou  trop  jeunes,  de
chiennes reproductrices épuisées et j’en passe. 

Les dérives de certaines animaleries ou autres usines
à chiots n’ont pas leur place en Wallonie. Les animaux
sont des êtres sensibles, je le répète souvent. Ce ne sont
pas des biens de production ou de consommation. Nous
devons être à la hauteur. 

Pour  garantir  un  traitement  plus  respectueux  des
animaux,  il  était  indispensable  de  renforcer  le  cadre
légal. C’est la raison pour laquelle j’ai demandé à mon
administration de préparer un projet d’arrêté renforçant
les conditions d’agréments pour ces établissements. Le
rapport  parlementaire  que  vous  citez,  Madame la
Députée,  ainsi  que  les  précédents  avis  du  Conseil
wallon du bien-être animal sur cette thématique ont été
pris en compte pour rédiger le projet de texte. 

J’ai été heureuse de l’adoption de ce projet d’arrêté
par le Gouvernement jeudi passé en deuxième lecture à
l’issue  d’un  processus  de  concertation.  Ainsi,  le
Gouvernement  confirme  son  soutien  aux  avancées
majeures  portées  par  ce  texte.  Nous  en  avons  déjà
longuement discuté dans cette assemblée. 

Monsieur  Antoine,  je  peux  jouer  le  jeu  des  sept
erreurs entre l’arrêté proposé par mon prédécesseur et le
mien.  Je vais  me limiter  à  rappeler  quelques mesures
retenues  à  ce  stade  et  à  pointer  des  divergences  par
rapport au précédent texte qui est loin d’être le même
que  celui  qui  est  aujourd’hui  approuvé  par  le
Gouvernement. 

Premièrement,  la  limitation  du  nombre  de  portées
par femelle. L’âge minimum pour la reproduction a été
porté à 24 mois, dans mon texte il était de 18 à 24 mois
dans  le  texte  de  mon  prédécesseur.  Nous  avons
également fixé une limite de maximum cinq portées par
femelle sur l’ensemble de leur période de reproduction,
jusqu’à  huit ans  maximum.  Aujourd’hui,  on  sait  que
l’on n’a aucune limite dans pour ce type de pratique. 

Deuxième élément, on a renforcé les conditions de
détention pour les animaux, notamment le doublement,
voire plus, des surfaces dans certains cas. Ce n’était pas
nécessairement pas le cas avant, c’était doublé pour les
plus petits chiens, mais stable pour les plus grands. Pour
les chats, on était à un mètre carré par chat, maintenant
on est à un mètre et demi. 

Troisième  proposition,  il  y  a  l’obligation  de
présenter un chiot en présence de sa mère. 

Quatrièmement,  toutes les personnes associées aux
soins des animaux devront être formées adéquatement ;
pas  dans  des  termes  qui  restent  vagues  comme  dans
l’arrêté de mon prédécesseur, mais une disposition très
précise.  Un  membre  du  personnel  doit  suivre  une
formation  listée  avec  des  précisions  sur  les  types  de
formation  en  termes  de  soins  animaliers,  d’assistance
vétérinaire,  de  bacheliers  en  médecine  vétérinaire,  de
formations  IFAPME,  et  cetera.  Il  s’agit  de  choses
extrêmement  claires  et  concrètes  permettant  à  chacun
d’avancer en connaissance de cause. 

Une autre disposition concerne l’obligation pour les
gestionnaires de conseiller le candidat acquéreur dans le
choix  d’un  animal,  quel  qu’il  soit.  Mon prédécesseur
l’avait prévu, mais uniquement pour les chiens. Nous le
prévoyons  pour  l’ensemble  des  animaux  portés  à  la
vente. 

Enfin, l’interdiction pour les éleveurs de donner ou
de commercialiser des chiens ou des chats qui ne sont
pas issus de leur propre production a été retenue. Ceci
met fin au statut mal nommé d’éleveur commerçant et,
de  facto,  à  l’importation  de  chiots  ou  chatons  venus
d’ailleurs.  Ce n’était  pas  prévu dans  le  texte  de  mon
prédécesseur qui permettait encore une importation dans
certaines conditions. Aujourd’hui, ce ne sera plus le cas.

Je suis persuadée que ceci privilégie nos éleveurs de
qualité,  ceux  qui  font  un  travail  correct  avec  leurs
animaux.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  je
n’accorderai  aucun  crédit  aux  critiques  provenant  de
personnes  condamnées,  pour  certaines  d’entre  elles,
pour des faits de maltraitances animales. 

Pour assurer une meilleure socialisation des chiens
et des chats, le projet prévoit également la fixation d’un
temps  minimal  à  consacrer  aux  soins  et  au  contact
interactif positif. En outre, le vétérinaire avec lequel le
gestionnaire doit établir un contrat sera plus impliqué à
l’avenir. Les deux parties devront coopérer pour mettre
en place des  procédures afin d’assurer  le bien-être,  la
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santé,  les  soins,  la  socialisation  et  l’hébergement  des
animaux.

Vous  avez  raison,  Monsieur  Antoine,  j’ai  souhaité
inclure également les refuges, à l’instar de l’arrêté royal
de 2007 applicable actuellement, au même titre que les
autres  établissements.  Il  me semblait  en  effet  logique
qu’une série  de  dispositions similaires  s’appliquent  et
des  conditions  particulières  sont  fixées  lorsque  c’est
nécessaire. 

Par ailleurs, certains animaux accueillis au sein des
refuges  n’ont  malheureusement  pas  tous  la  chance
d’être  rapidement  adoptés  puisque  certains  y  restent
plusieurs années. Il convenait dès lors de renforcer les
conditions d’hébergement dans ces établissements. 

Néanmoins,  j’ai  développé  des  aides  financières
pour  soutenir  les  refuges  en  termes  d’adaptation  aux
infrastructures – nous en avons parlé ce matin dans le
cadre du débat sur l’ajustement – et 350 000 euros ont
été dégagés en 2021 pour les soutenir dans la mise en
œuvre de ces nouvelles normes.

Au-delà  de  ces  avancées  majeures,  le  travail  de
longue haleine réalisé par mon administration a permis
d’améliorer  la  lisibilité  du  texte  par  rapport  au
précédent. Ce travail a également permis d’évacuer des
lourdeurs  administratives  disproportionnées  prévues
dans la version précédente. 

La  concertation  du  Conseil  wallon  du  bien-être
animal, dans lequel des vétérinaires sont présents, s’est
en effet étalée sur plusieurs mois. Les membres se sont
réunis  à  11 reprises  entre  le  9 septembre 2021  et  le
21 février 2022 pour passer en revue le texte dans son
ensemble.  Les  refuges  sont  représentés  par  deux
fédérations, l’UWPA et le CNPA, qui ont tous les deux
validé les délais transitoires proposés. 

Je  rappelle  que,  lorsque  mon  prédécesseur  avait
proposé son arrêté au conseil, le délai trop court n’avait
pas permis aux membres de travailler sereinement. Ce
texte de près de 80 pages est ambitieux et impactera le
quotidien  de  nombreux  acteurs.  Dès  lors,  je  ne
souhaitais  pas  faire  l’économie  ni  de  cette  phase  de
concertation des acteurs ni de la collaboration avec mon
administration.  C’est  la  raison  pour  laquelle  ce
processus prend du temps, mais c’est aussi pour cela –
je le pense sincèrement – qu’il aboutira. 

L’arrêté  est  à  présent  soumis  à  l’avis  du  Conseil
d’État  avant  une  troisième  et  dernière  lecture.  Je  me
réjouis  de  l’avancement  de  ce  dossier  important  qui
constitue une avancée majeure en matière de bien-être
animal et qui aura un impact concret sur le terrain. 

Concernant  le  plan  de  contrôle,  je  vous  confirme
qu’il intègre des établissements agréés dont la sélection
s’est faite notamment sur la base de critères de risques.
Près de 150 opérateurs agréés ont ainsi été sélectionnés
et  les  contrôles  ont  déjà  débuté.  À  leur  issue,  la

pertinence des  critères de risques ainsi  que le résultat
des contrôles pourront être analysés. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne le  niveau européen,  les
trois  Régions  agissent  de  concert  pour  influer  sur  les
propositions  législatives  en  cours  de  préparation  pour
améliorer le cadre réglementaire européen en matière de
bien-être animal. 

Une réunion d’experts  a  encore  eu  lieu  le 15 juin
avec  la  Commission  européenne.  Les  représentants
belges y ont plaidé pour que des règles de détention et
de commerce des chiens et des chats soient comprises
dans le champ d’application de la réforme. 

La  Belgique  s’est  également  positionnée  lors  du
conseil Agriculture et Pêche du 24 mai dernier en faveur
du  principe  d’établir  au  niveau  européen  des  listes
positives  d’espèces  d’animaux  de  compagnie  qui
puissent être détenues.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Mes  souvenirs
remontent à une époque où j’étais le président de cette
assemblée, mais je suivais les travaux et les questions.
Si  je  m’en  rappelle  bien,  sans  aucune  volonté  de
polémique, la présentation du chiot était aussi prévue en
présence de la mère dans le texte de M. Di Antonio et la
formation  qui  faisait  défaut  l’était  aussi  bien  que
proportionnée aux élevages. Peu importe, je ne vais pas
faire  le  jeu  des  sept  erreurs.  En  indiquant  que  vous
n’alliez pas le faire, vous l’avez développé. 

Nous sommes dans un droit qui est en train de se
construire et  nous sommes passés d’une situation non
contrôlée et non maîtrisée avec une banalisation du vécu
des  animaux  qui,  aujourd’hui,  se  transforme
progressivement en droit  positif  reconnaissant la  juste
place de ces animaux comme des êtres sensibles avec
toutes les mesures qui les accompagnent. 

Parfois, le mieux est l’ennemi du bien – j’espère que
vous considérerez à sa juste valeur ma remarque. À titre
personnel,  j’aurais préféré que l’on adopte le texte de
M. Di Antonio,  qui  était  une  amélioration  –  quoi  que
vous puissiez en dire – par rapport à la nébuleuse qui
existait par le passé, et que vous ajoutiez tout de go :
« Je  l’applique,  mais  j’en  ferai  l’évaluation et  je  vais
l’améliorer ».  À rebours,  dans le  jeu des  sept erreurs,
que je ne me permettrai  pas  d’établir,  car  je  n’ai  pas
votre connaissance et votre expertise, j’ai une certitude :
pendant trois ans, il n’y a pas eu de texte alors que nous
aurions pu avoir des avancées notoires et les améliorer.
Il y a eu encore – tout à l’heure, je le disais dans mon
propos liminaire – des situations d’usines à chiots tout à
fait  scandaleuses.  Je ne doute pas que vous vouliez y
mettre fin aussi.

Vous  me  pardonnerez  de  dire  qu’il  y  a  deux
manières de regarder : « J’ai fait mieux, mais j’ai perdu
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du temps ». Comme cela, nous serons d’accord vous et
moi.

Il y a dans vos réponses l’un ou l’autre complément
que vous pourriez reprendre : la labellisation de qualité
pour  les  bonnes  pratiques  de  petits  élevages.  En  fait,
toute notre législation réagit maintenant par interdiction,
mais je trouve qu’il  serait  très utile  d’avoir  aussi  une
reconnaissance des bonnes pratiques. J’aimerais, un peu
à l’instar – pardonnez-moi cette comparaison malvenue,
mais,  au  moins  vous  me  comprendrez  –  d’autres
secteurs, une reconnaissance par étoiles qui garantirait
que, si l’on se rend dans tel endroit, on a la certitude
d’avoir  un chiot  né dans de bonnes conditions et  que
l’on pourrait  socialiser.  Je considère que la promotion
des bonnes pratiques n’est  peut-être  pas suffisamment
mise en valeur – avec tout le respect que je vous dois –
par rapport aux interdictions que l’on brandit.

Deuxièmement,  je  pense  malgré  tout  –  vous
connaissez bien un refuge qui me tient à cœur et dans
lequel  vous êtes  venue,  car,  en tant  que bourgmestre,
j’avais  pu  l’inaugurer  –  que  les  refuges  ont  fait  des
progrès considérables, avec des moyens autonomes. On
n’est  plus  dans  une  époque où  c’était  du  « n’importe
quoi » pour accueillir n’importe qui. Je pense qu’il y a
encore une petite distinction à opérer, notamment dans
les  calibres,  les  espaces  parce  qu’ils  bénéficient  de
volontaires, de bénévoles que l’on ne retrouve pas dans
le secteur commercial. Peut-être qu’une petite réflexion
s’impose  ou,  en  tout  état  de  cause,  une  période
transitoire serait la bienvenue.

Troisièmement,  vous m’avez dit  avoir mis fin aux
importations.  C’est  vrai,  théoriquement.  Mais,  vous
n’empêcherez jamais qui que ce soit, par exemple lors
d’un séjour en vacances à l’étranger, d’acheter un chien
dans un élevage et de se dire : « Si je prends le chien, je
le ferai pucer ensuite en Belgique par le vétérinaire, on
aura difficile à m’interdire une telle pratique ». Il reste
un combat essentiel, mais je ne doute pas que vous allez
le mener, qui est une harmonisation au niveau européen
afin qu’il y ait aussi un code de conduite et qu’il n’y ait
pas de pays où, malheureusement, les animaux naissent
et sont élevés dans des conditions horribles – nous en
connaissons  tous,  on  l’a  vu  dans  des  reportages  à  la
télévision. Il y a encore une harmonisation européenne à
mettre en place. C’est le sens d’une motion totalement
constructive  que  je  vais  déposer  et  qui  complète  très
modestement les réponses de Mme la Ministre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Madame  la
Ministre, je vous remercie pour les éléments que vous
avez donnés. Il n’y a aucune attaque par rapport à vous,
c’étaient vraiment les questions légitimes des éleveurs
qui  sont  inquiets.  Je  me  dois  de  vous  relayer  leurs
inquiétudes  et  elles  doivent  faire  évoluer  aussi  votre
analyse et votre décision. L’Union professionnelle des

vétérinaires est peu concertée ; c’est important qu’elle le
soit, en tout cas pour certains points plus spécifiques. 

Je  vous  avoue que  je  vous  trouve un  peu  fermée
dans  votre  réponse  très  catégorique,  alors  que  nous
sommes tous d’accord sur le fait qu’il faut tout mettre
en œuvre pour que les usines à chiots ne puissent plus
exister. J’ai moi-même des animaux à la maison et Dieu
sait  si  nous sommes bien conscients que la  place des
animaux  comme  êtres  sensibles  doit  être  prise  en
considération et doit vraiment évoluer. Je vous rejoins
tout à fait. Cependant, je vous trouve fermée par rapport
à certains sujets. Je reviendrai au mois de septembre –
puisque,  durant  les  congés  parlementaires,  nous
n’aurons  plus  de  commission – sur  des  questions qui
n’ont  trouvé aucun écho,  comme le  dimensionnement
des cages,  le problème du travail conséquent dans les
communes, qu’elles soient petites ou grandes, et sur la
formation  pour  laquelle  vous  n’acceptez  aucune
expérience  chez  les  éleveurs.  Je  pense  qu’il  y  a  des
choses pour lesquelles vous devez être à l’écoute et où
vous  devez  avancer  en  concertation  avec  eux,  car  ils
sont  un  peu  désemparés.  Je  viens  encore  maintenant
d’en témoigner en tant que relais.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). –  Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour vos réponses. 

J’ai  épinglé une déclaration d’un responsable d’un
refuge wallon qui s’exprimait il y a quelques semaines
dans la presse à propos des usines à chiots ; il déclarait
ceci :  « Accorder  un  permis  à  ce  type  d’élevages
intensifs  alors  que  les  refuges  sont  déjà  saturés
d’animaux  serait  de  la  provocation.  Si  l’on  peut
recueillir  des  animaux  abandonnés,  c’est  grâce  à  des
dons privés. Les donateurs et tous nos bénévoles ne le
comprendraient  pas ».  Je  peux tout  à  fait  endosser  le
propos de ce responsable et, en ce sens, votre action va
clairement dans la bonne direction.

Je me félicite  que la concertation soit  au cœur de
votre démarche et  l’on mesure mieux,  à  travers  votre
réponse, la plus-value apportée au texte initial qui était
manifestement trop faible sur certains aspects. 

Je  note  quelques  avancées  fortes  que  vous  avez
citées :

- les cinq portées par femelle ;
- l’augmentation des surfaces pour les animaux ;
- la présentation du chiot à sa mère ;
- l’obligation  de  conseiller  le  candidat  acquéreur

pour l’ensemble des animaux ;
- la fin de l’importation de chiots venus d’ailleurs. 

Je  crois  vraiment  qu’il  ne  faut  pas  banaliser  cette
avancée. Mon collègue disait que le droit en matière de
bien-être animal est en train de se construire, mais c’est
précisément ce que vous mettez en place.
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Je terminerai en disant que le calendrier me prête un
peu à sourire. En effet, il  y a 15 jours, mon collègue,
M. Antoine, nous disait que vous alliez beaucoup trop
vite  sur  le  permis  de  détention  des  animaux  de
compagnie, que vous ne concertiez pas le secteur alors
qu’il s’agissait d’un projet qui était pour une bonne part
inspiré  par  votre  prédécesseur.  Aujourd’hui,
curieusement, il défend la position inverse par rapport à
ce projet, c’est pour le moins paradoxal.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Antoine.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  M. Antoine
(Doc. 1016  (2021-2022)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  M. Clersy,  Mmes Cassart-Mailleux  et
Pécriaux (Doc. 1017 (2021-2022) N° 1).

L’incident est clos.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Hardy,  sur  « la  prolongation  des

biomonitorings autour des broyeurs à métaux » ;
- Mme Galant,  sur  « la  mise  en  application  du

permis  de  détention  d’animaux  par  les
communes »  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité et du Bien-être animal, sont transformées
en questions écrites.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 35 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Jori Dupont, PTB
M. Yves Evrard, MR
M. Nicolas Janssen, MR
Mme Anne Kelleter, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Jean-Pierre Lepine, Président
M. Olivier Maroy, MR
M. Julien Matagne, Les Engagés
Mme Sophie Pécriaux, PS
M. Vincent Rosez, Contrôleur adjoint à la Cour des comptes
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
M. Nicolas Tzanetatos, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base/allocation budgétaire/article de base
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
APE aide à la promotion de l’emploi
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
BBZ budget base zéro
BEI Banque européenne d’investissement
CGT Commissariat général au tourisme
CNPA Conseil national de la protection animale
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
Comeos Fédération belge du commerce et des services
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
DNF Département de la nature et des forêts
DO Division organique
DPR Déclaration de politique régionale
ENVIeS plan wallon Environnement-Santé
ETP équivalent temps plein
FUGEA Fédération unie de groupements d’éleveurs et d’agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l’agriculture (ASBL)
GCOM système informatique de gestion comptable et budgétaire de la Région wallonne
GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat
IEW Inter-Environnement Wallonie
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l’infrastructure ferroviaire
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
OWS Observatoire wallon de la Santé
PCDR plan(s) communal (-aux) de développement rural
PFAS perfluoroalkyl and polyfluoroalkyl substances (substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées)
PMC bouteilles et flacons en plastique (P), emballages métalliques (M) et cartons à boissons (C)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PNRR Plan national de relance et de résilience
PPA peste porcine africaine
PRW Plan de relance de la Wallonie
PWDR Programme wallon de développement rural
REGAL Réduction du gaspillage alimentaire (plan wallon)
RH ressources humaines
SAMI Services d’analyse des milieux intérieurs
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOCOPRO Services opérationnels du collège des producteurs
SOWAFINAL Société wallonne pour la gestion d’un financement alternatif
SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement
SPF Service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SPW Service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
TPE très petite(s) entreprise(s)
UAP unité(s) d’administration publique 
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ULB Université libre de Bruxelles
USG urée super granulée
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
UWPA Union wallonne pour la protection animale
WaPP Wallonie plus propre
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
ZIT zone(s) d’immersion temporaire
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	Projets et propositions
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